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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Aperçu général

1. Le Brésil est l'un des principaux exportateurs mondiaux de produits agricoles.  La moyenne des droits qui leur sont appliqués est inférieure à celle appliquée aux autres produits, mais il existe un certain nombre de mesures intérieures d'aide à la production agricole.  Il s'agit notamment de garanties des prix à la production et de taux de crédit préférentiels;  les banques sont tenues de réserver à l'agriculture 25% de leurs dépôts à vue.  Depuis 2004, les entreprises qui investissent dans les cultures servant à produire du "biodiesel" bénéficient de taux d'imposition réduits et de crédits préférentiels.  L'important secteur forestier brésilien occupe une place de plus en plus importante dans les exportations de marchandises.

2. Au cours de la période considérée, la production minière du Brésil a bénéficié de la forte demande mondiale et s'est considérablement accrue.  Les investissements étrangers dans ce secteur bénéficient du traitement national.  Les entreprises privées établies au Brésil peuvent, par le biais des concessions, être actives dans les secteurs pétrolier et gazier.  Dans la pratique, l'entreprise d'État PETROBRAS occupe une position dominante dans ce domaine, en particulier dans le raffinage.  La présence de l'État est également dominante dans le secteur de l'électricité.  Le Brésil est le plus gros exportateur et le deuxième producteur mondial d'éthanol.  Il dispose aussi d'un secteur manufacturier important et diversifié, soutenu à la fois par des mesures à la frontière et des mesures internes, en particulier des conditions favorables de financement à long terme.

3. Le secteur des services génère quelque 65% du PIB brésilien aux prix de base.  Le pouvoir exécutif est habilité à limiter les nouvelles participations étrangères dans le secteur des télécommunications, mais dans la pratique toute société établie au Brésil peut y participer.  Le Brésil n'a pas pris d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans le domaine des télécommunications.  La création de nouveaux établissements financiers étrangers est approuvée au cas par cas.  Les banques constituées au Brésil peuvent être détenues à 100% par des capitaux étrangers;  les banques étrangères peuvent mener uniquement les mêmes activités que les banques nationales.  La législation brésilienne a été modifiée en 2007 pour permettre de contracter une assurance à l'étranger sous certaines conditions.  Le Brésil n'a pas ratifié le cinquième Protocole de l'AGCS sur les services financiers, mais le Congrès est saisi d'un projet de loi en ce sens (fin 2008).

4. L'aviation commerciale brésilienne a continué de connaître des problèmes au cours de la période considérée.  Seules les compagnies dont la majorité du capital est détenue et la gestion assurée par des Brésiliens peuvent assurer des liaisons intérieures.  Tous les grands aéroports appartiennent à l'État, qui les gère.  Le Brésil exige la réciprocité en matière de services de transport maritime international et, en principe, seuls les navires battant pavillon brésilien peuvent y pratiquer le cabotage.  Le Brésil perçoit une taxe sur le coût du fret maritime;  le taux appliqué est de 25% pour les transports internationaux et de 10% pour le cabotage, les exportations n'étant pas assujetties à cette taxe dont le produit sert à financer la construction navale nationale.  Le Brésil perçoit une redevance de phare uniquement sur les navires battant pavillon étranger.  La pratique des différentes professions est réglementée au niveau fédéral.  Aucune n'est réservée aux nationaux, mais pour pratiquer les professions juridiques et d'autres il faut résider au Brésil.  Dans le domaine de l'architecture et de l'ingénierie, les fournisseurs de services étrangers doivent constituer des coentreprises avec des fournisseurs de services brésiliens, lesquels doivent en assumer la responsabilité civile.

2) Agriculture et forêts

5. La croissance du secteur agricole a été de 16,7% au cours de la période 2004‑2007.  Le Brésil est l'un des rares Membres de l'OMC dont le taux de droit moyen appliqué pour les produits agricoles est inférieur à celui appliqué pour les autres marchandises.  Toutefois, un nombre relativement important de programmes sont en place pour aider la production agricole, nombre d'entre eux visant à fournir des crédits à faible coût en particulier aux petits agriculteurs.  Les autorités ont souligné que, bien que les normes le permettent, dans la pratique les préférences en matière de crédit ne sont pas plus grandes pour les entreprises brésiliennes que pour les entreprises étrangères.  Dans certains cas cependant, ces préférences peuvent dépendre de l'utilisation d'intrants nationaux.  Les prix garantis pour un certain nombre de produits servent également à soutenir l'agriculture.  Une loi passée en 2004 réglemente la production et l'importation de biodiesel et permet aux agriculteurs qui investissent dans les cultures correspondantes de bénéficier de taux d'imposition réduits et de crédits préférentiels.

6. Bien que le montant de l'aide fournie à l'agriculture brésilienne soit faible par rapport à la moyenne des pays de l'OCDE, ce type d'interventions sur le marché intérieur du crédit et de l'agriculture constitue des formes de soutien qui entraînent des distorsions.  En outre, comme le Brésil est l'un des plus gros exportateurs mondiaux de produits agricoles, son soutien peut affecter les marchés mondiaux.

ii) Caractéristiques générales, objectifs de la politique et administration

7. La part de l'agriculture (y compris la pêche et les forêts, mais à l'exclusion des activités de transformation) dans le PIB était de 5,5% en 2007 aux prix de base, contre 6,9% en 2004.  La valeur nominale de la production exprimée en monnaie nationale n'a augmenté que de 4,4% de 2004 à 2007, tandis que la production physique de céréales et de viande a augmenté de 16,7%.  Cet écart entre montants et volumes traduit l'effet combiné de la chute des prix internationaux de certains produits d'exportation, d'une diminution de la production, de l'augmentation du coût des intrants, dont surtout le carburant, et de l'appréciation de la monnaie.  En 2005 et 2006, les prix garantis ont été étendus à un certain nombre de produits (y compris, pour la première fois, le soja) et le soutien des prix du marché a augmenté.

8. Si le volume global de la production a augmenté au cours de la période 2004‑2007, la production de certaines des principales cultures brésiliennes, telles que le maïs et le riz, s'est contractée au cours de la période 2005-2006, tandis que la production de soja a stagné.  Les volumes de production se sont redressés en 2007 et surtout en 2008, initialement sous l'effet de la hausse de la demande et des prix internationaux.  Globalement, la production de céréales a augmenté de 11,7% de 2004 à 2007, année où elle a atteint 133 millions de tonnes.  La production a continué d'augmenter en 2008 pour atteindre, selon les estimations, 145 millions de tonnes.  Les principales céréales produites en 2007 sont le soja (41,3% du total en volume), le maïs (40,2%), le riz (8,2%) et le blé (4%).  La production de viande de volaille est passée de 8,5 millions de tonnes en 2004 à 11,1 millions en 2008 (estimation).

9. Le Brésil est un exportateur majeur de produits agricoles.  Les exportations agricoles se sont élevées en 2007 à 48,2 milliards de dollars EU, soit 30% du montant total des exportations, contre 33% en 2003 (voir chapitre I 6) i)).
  En valeur, le soja constitue la principale exportation (6,7 milliards de dollars EU en 2007), suivi par la viande de volaille (4,4 milliards de dollars EU), le bois et ses dérivés (3,6 milliards de dollars EU), le café (de tous types, 4,1 milliards de dollars EU), le sucre (5,1 milliards de dollars EU) et le jus d'orange (2,3 milliards de dollars EU).  Le Brésil est le plus gros exportateur mondial de café, sucre, tabac, soja et jus d'orange.  Les exportations de viande (bœuf, volaille et autres) ont été particulièrement dynamiques au cours de la période considérée.

10. La formulation et la mise en œuvre de la politique agricole relèvent du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire (MAPA) et du Ministère du développement agraire (MDA).  Le Secrétariat des relations internationales pour l'agro‑industrie (SRI/MAPA), qui est responsable des questions de politique commerciale agricole au sein du MAPA, est chargé des notifications à l'OMC ainsi que de la fourniture de conseils à la CAMEX sur les questions de politique commerciale liées à l'agriculture.  Le MDA est chargé des politiques visant à assurer un développement rural durable grâce à la réforme agraire et au renforcement de la petite agriculture familiale ainsi que de promouvoir la production alimentaire nationale et d'améliorer la sécurité alimentaire, et aussi des questions commerciales concernant ces domaines.  La Compagnie nationale d'approvisionnement alimentaire (CONAB), entreprise commerciale d'État liée au MAPA, est chargée de mettre en œuvre certaines politiques agricoles, y compris celles relatives aux prix minimaux et au stockage.

11. Dans les années passées, le Brésil a participé activement aux négociations de l'OMC sur l'agriculture.  Dans le cadre du PDD, il a préconisé l'élimination ou une réduction draconienne de toutes les formes de subventions ayant des effets de distorsion ainsi qu'un accès plus libre aux marchés.  Il a également eu recours aux procédures de règlement des différends de l'OMC pour protéger ses intérêts agricoles sur les marchés mondiaux.  Il a ainsi participé en tant que plaignant à cinq différends concernant la taxe de péréquation imposée par la Floride sur les produits de transformation des oranges et des pamplemousses (défendeur:  États‑Unis), les subventions à l'exportation de sucre des CE, la classification douanière des CE pour les morceaux de poulet congelés désossés, les subventions des États‑Unis concernant le coton upland et les subventions agricoles des États‑Unis (voir chapitre II 5) i)).

12. Le Brésil est en retard en ce qui concerne certaines de ses notifications à l'OMC relatives à l'agriculture (novembre 2008).  La dernière notification concernant les subventions à l'exportation (aucune n'avait été octroyée) a été faite en 2003 pour la période 1999‑2001.
  La dernière notification du Brésil à l'OMC sur les mesures de soutien interne remonte à 2007 et couvrait la période 2003‑2004.

iii) Mesures à la frontière

13. Le tarif NPF nominal moyen pour les produits agricoles (selon la définition de l'OMC) s'établissait à 10,1% en 2008, contre 10,2% en 2004 et un tarif global moyen de 11,5%.  Certains sous‑secteurs de l'agriculture, notamment les produits laitiers, le sucre, les boissons, les spiritueux, le vinaigre et le tabac et les produits manufacturés du tabac, bénéficient d'une protection supérieure à la moyenne et comportent la proportion la plus élevée de droits supérieurs à 20%;  les céréales sont assujetties à un taux moyen de protection moins élevé que la moyenne (chapitre III 2) iv)).  Les taux consolidés pour les produits agricoles vont de 0 à 55%.

14. Lors du Cycle d'Uruguay, le Brésil a pris des engagements en matière de contingents tarifaires pour trois produits:  le blé, les pommes et les poires.  En 1996, il a notifié aux Membres de l'OMC son intention de supprimer son contingent tarifaire pour le blé, qui n'avait jamais été ouvert.  Des contingents tarifaires NPF de 10 000 tonnes peuvent s'appliquer aux poires et aux pommes, mais ils n'ont pas été ouverts depuis 1998 parce que le taux NPF est inférieur de 15% au taux contingentaire.

15. Des contingents tarifaires préférentiels sont appliqués dans le cadre des accords MERCOSUR avec le Chili (vin, pommes et pêches transformées) et le Mexique (ail et blé durum).

iv) Mesures de soutien interne

16. Le Brésil maintient un certain nombre de mesures de soutien interne en faveur de l'agriculture, notamment l'octroi de crédits à des conditions préférentielles, des mécanismes de stabilisation et de soutien des prix et des contrats d'option (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Principaux programmes et mesures de soutien à l'agriculture

(en millions de reais/dollars EU)

	Programme
	Description
	Montant

	Crédit rural
	Financement d'activités agricoles à des taux contrôlés et fixés par le gouvernement
	51 200 (2007)
(28,4 milliards de dollars EU)

	BNDES/FINAME et soutien automatique à l'agriculture
	Financement d'activités agricoles précises, y compris l'achat et l'entretien de machines et de matériels à des conditions préférentielles
	3 600 (2007)
(2 milliards de dollars EU)

	Programme de renforcement de l'agriculture familiale (PRONAF)
	Appui aux exploitations familiales, à la pêche artisanale, à l'aquaculture, à l'élevage et à l'extraction de produits forestiers
	8 400 (2006/07)
(4,67 milliards de dollars EU)

	Politique de garantie de prix minimums (PGPM)
	Mécanisme de soutien des prix
	2 100 (2007)a
(1,17 milliard de dollars EU)


a
Coût net pour le Trésor.

Source:
Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.

17. Selon les calculs de l'OCDE, l'équivalent subvention à la production (ESP) moyen s'établissait à 5% en 2003‑2005;  il est passé de 4% en 2004 à 6% en 2005, les deux chiffres étant fondés sur une augmentation de l'utilisation des intrants et du soutien des prix du marché.  L'OCDE souligne que les paiements fondés sur l'utilisation d'intrants consistent principalement en bonifications d'intérêts pour les investissements et en fonds de roulement dans le cadre du système de crédit rural décrit plus loin, ainsi qu'en subventions implicites sous forme de remboursement différé des dettes agricoles.  Ce taux de soutien est bien inférieur à la moyenne de l'OCDE qui est de 30%.  Les deux tiers du soutien aux producteurs sont fournis sous la forme de subventions sur les crédits et un tiers sous forme de soutien des prix du marché.  L'OCDE a également calculé que les prix perçus par les producteurs étaient en moyenne 2% plus élevés que ceux perçus sur les marchés mondiaux en 2003‑2005, avec un soutien plus marqué pour le riz, le maïs, le coton et le blé.  Le soutien total à l'agriculture a été en moyenne de 0,7% du PIB en 2003‑2005, ce qui est inférieur à la moyenne de 1,1% de l'OCDE.

18. En 2007, le Brésil a notifié que la mesure globale du soutien (MGS) au cours de la période 2003-2004 avait été inférieure au niveau de minimis (moins de 10% de la valeur de la production), alors que son niveau d'engagement était de 912,1 millions de dollars EU.  La majeure partie de la MGS notifiée correspondait aux prix de soutien minimaux de la Politique de garantie de prix minimaux (PGPM) et du Programme de primes à l'écoulement des marchandises (PEP).  Le Brésil a également notifié, en tant que "mesures exemptées de l'engagement de réduction", des crédits à la production (rurale) pour les producteurs pauvres à faible revenu et manquant de ressources et des crédits d'investissement s'élevant, respectivement, à 97,6 et 280,5 millions de dollars EU.

19. Lors de la réunion de septembre 2008 du Comité de l'agriculture de l'OMC, le Brésil a fait part de programmes de soutien s'élevant à environ 40 milliards de dollars EU pour 2008-2009.  Ces programmes introduisent de nouveaux dispositifs de soutien pour promouvoir le développement d'installations de stockage des céréales, soutenir le recours à des pratiques environnementales avisées et accroître le niveau des prix minimaux, notamment en raison de l'augmentation des coûts de production.  Le Brésil a souligné que la plupart de ces mesures (notamment le Programme PRONAF, voir plus loin) continueraient d'être classées selon les dispositions relatives au traitement spécial et différencié de l'article 6:2 de l'Accord sur l'agriculture et donc exclues du calcul de la MGS.

b) Programmes de crédit rural

20. Le soutien interne à l'agriculture sous forme de fourniture de crédits ruraux à des taux fixes inférieurs à ceux du marché demeure important et c'est l'un des principaux instruments de la politique visant à promouvoir l'agriculture brésilienne.  Les autorités soulignent que cette importance tient aux difficultés qu'éprouvent les agriculteurs à obtenir directement sur le marché des crédits en dehors des programmes établis par les pouvoirs publics.  Au cours de la période considérée, cette politique avait continué à moins accorder de crédits directs et à privilégier les interventions sur le marché pour assurer que les crédits alloués à l'agriculture par le système financier le soient à des taux souvent préférentiels.  La politique de crédit est mise en œuvre par le Système national de crédit rural (SNCR) qui fait parvenir les fonds de sources publique et privée aux agriculteurs.  Les taux d'intérêt sont fixés par les pouvoirs publics.  Les programmes de crédit rural sont essentiellement prévus pour les producteurs qui n'ont pas accès au crédit commercial, mais, comme le souligne l'OCDE, ils influent sur la répartition globale du crédit, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du secteur agricole.

21. La Loi n° 4829 du 5 novembre 1965 et la Loi n° 8171 du 17 janvier 1991, telle que modifiée le plus récemment par la Loi n° 11718 du 20 juin 2008, constituent le fondement juridique du crédit agricole.  La réglementation dans ce domaine est publiée par la Banque centrale par le truchement du Manuel du Crédit agricole, tel qu'il est modifié chaque année par le Conseil monétaire national (CMN).  Le crédit rural peut provenir de différentes sources:  25% des dépôts à vue des banques (ressources obligatoires)
, l'épargne rurale, les fonds constitutionnels, le Fonds de soutien des travailleurs (FAT) et les programmes agricoles fédéraux gérés par la BNDES.
  En 2007, 403 établissements financiers, banques et coopératives, ont contribué au système de crédit rural en accordant des crédits aux agriculteurs.  Le système de péréquation consistant à couvrir par des fonds publics la différence entre les taux d'intérêt du marché et les taux appliqués par l'organisme de crédit est utilisé pour les crédits financés par l'épargne rurale, le FAT et la BNDES, essentiellement au bénéfice de petits exploitants.  Le principe de péréquation n'est pas appliqué dans le cas des ressources obligatoires.  Selon la Résolution CMN n° 3208 du 28 juin 2004, au moins 20% des crédits ruraux financés par les dépôts à vue doivent servir à l'octroi de crédits égaux ou inférieurs à 60 000 reais.

22. Les crédits ruraux financés par les "ressources obligatoires" peuvent être accordés à des fins de production, d'investissement ou de commercialisation à des agriculteurs, des coopératives ou des particuliers menant des recherches dans les domaines de la production ou de l'insémination, pratiquant la pêche ou menant des activités de services fournis aux agriculteurs.  Les bénéficiaires doivent résider au Brésil.  Les crédits sont accordés à un taux d'intérêt annuel de 6,75% sur une durée maximum de deux ans pour les dépenses, de 12 ans pour les investissements et de 240 jours pour la commercialisation.  Ce taux est sensiblement moins élevé que pour les crédits non réservés.  Ainsi, le SELIC, taux repère comparable pour les crédits non réservés, s'établissait à 13,75% en septembre 2008.  Les échéanciers de remboursement sont généralement liés aux périodes des récoltes, le délai maximum étant de 90 jours après la date de la récolte.  Les limites de crédit varient selon le produit, le type d'opération ou la région;  les producteurs peuvent obtenir des crédits pour plusieurs produits.  Des dispositions particulières s'appliquent aux fonds provenant des programmes d'épargne rurale gérés par Banco do Brasil, Banco do Amazônia, Banco do Nordeste et les banques coopératives;  celles‑ci doivent affecter au moins 65% de l'épargne rurale au crédit rural (depuis le 1er septembre 2007).

23. Le Plan pour l'agriculture et l'élevage 2007/08 a apporté quelques modifications au système de crédit rural:  la principale modification porte sur la réduction des coûts, qui n'avaient pas bougé depuis la campagne 1998/99.  Le taux d'intérêt applicable aux crédits ruraux a été ramené de 8,75% à 6,75% par an pour toutes les lignes de crédit rural, y compris les programmes d'investissement du MAPA et les financements accordés par la BNDES, mais à l'exception du programme MODERFROTA, pour lequel il a été ramené de 8,7% à 7,5% pour les bénéficiaires disposant d'un revenu annuel brut ne dépassant pas 250 000 reais et de 10,75% à 9,5% pour ceux ayant un revenu brut supérieur à ce montant.  Le taux d'intérêt applicable au titre du PROGER rural (voir plus loin) a été ramené de 8% à 6,25%.  Certaines limites de financement ont été relevées;  les prêts sont plafonnés selon le produit;  pour la campagne 2006/07, les plafonds allaient de 80 000 à 400 000 reais (44 400 à 222 200 dollars EU).

24. Dans son rapport de 2007 sur la politique agricole brésilienne, l'OCDE relève que les subventions au crédit sont lourdement gérées et que cette approche du problème que pose le niveau élevé des taux d'intérêt réels entrave le développement d'un marché du crédit adéquat.
  L'OCDE estime que les subventions indirectes accordées sous forme de taux d'intérêt fixes pour les programmes de crédit rural ont dépassé 1,6 milliard de dollars EU en 2005, dernière année pour laquelle on dispose d'un tel calcul.  Les avantages ainsi fournis aux bénéficiaires du crédit rural peuvent avoir augmenté par la suite, puisque les taux d'intérêt ont diminué au cours de la période considérée et sont passés de 8,75% à 6,75%.  Cela correspondait au départ à une baisse des taux d'intérêt du marché, mais ceux‑ci ont augmenté en 2008, d'où une augmentation de la subvention implicite.  Les autorités font valoir qu'il y a des raisons sociales et économiques au maintien de cette politique.

25. Au cours de la période considérée, la part du crédit rural fournie par le système bancaire a continué d'augmenter.  En 2007, le crédit rural a été financé à hauteur de 55,5% par les ressources obligatoires des banques privées (24,6%) et publiques (25,1%) et d'autres établissements financiers;  il a été financé à hauteur de 17,9% par l'épargne rurale, 7,6% par les fonds constitutionnels, 4,6% par la BNDES, 4% par le FAT, 3,8% par le secteur financier utilisant des ressources "libres" (non obligatoires), 3,2% par le FUNCAFE, moins de 1% directement par le Trésor public et le reste par d'autres sources.
  Le montant total des dépenses (privées et publiques) au titre du crédit rural s'est élevé à 51,2 milliards de reais en 2007.

26. Les montants déboursés au titre du crédit rural ont augmenté en valeur réelle chaque année au cours de la période considérée, à l'exception de 2005;  en valeur nominale, les dépenses de 2007 ont été de deux tiers supérieures à celles de 2003 (tableau IV.2).  Sur le montant de 2007, 59,8% sont allés à la production et 21,3% à des programmes d'investissement, dans les deux cas essentiellement à taux d'intérêt fixes, et 18,9%, en général à des taux variables, à la commercialisation.  Les régions du Sud et du Sud‑Est ont reçu environ 72% des crédits alloués en 2007.  Les fonds ont été essentiellement alloués à de petits projets:  en 2007, 31,6% des crédits ont été inférieurs à 60 000 reais (33 300 dollars EU) et 70% inférieurs à 300 000 reais (167 000 dollars EU).
  Le Plan pour l'agriculture et l'élevage 2007/08 prévoit un montant de 70 milliards de reais pour le crédit rural, dont 58 milliards de reais pour l'agriculture commerciale et 12 milliards de reais pour l'agriculture familiale.

Tableau IV.2

Crédit rural 2001‑2007

(en millions de reais et pourcentage)

	Année
	Montant en prix courants
	Montant en prix constants de 2006
	Croissance en termes réels (%)

	2001
	17 942,1
	29 487,1
	18,0

	2002
	22 443,3
	32 495,1
	10,2

	2003
	31 102,7
	36 675,9
	12,9

	2004 
	40 446,5
	43 596,6
	18,9

	2005
	41 959,8
	42 683,8
	-2,1

	2006
	43 765,6
	43 765,6
	2,5

	2007
	51 164,7
	45 997,7
	16,9


Source:
Banque centrale du Brésil (2008), Anuário Estatístico do Crédito Rural 2007.  Adresse consultée:  http://www.bcb.gov.br/?RELRURAL.

27. Dans le cadre du Programme de prêts du gouvernement fédéral (EGF), qui dispense les principaux crédits de commercialisation et de stockage accordés directement par l'État fédéral, la récolte ou le bétail de l'agriculteur servent de garantie.  Le crédit maximal qui peut être obtenu au titre de l'EGF est fixé, par produit, à chaque campagne par le MAPA.  Le taux d'intérêt annuel des prêts aux agriculteurs au titre de l'EGF est de 6,75%.  En 2003, ce programme a été complété par une Ligne spéciale de commercialisation (LEC) financée sur les ressources obligatoires pour les produits couverts par la Politique de garantie de prix minimaux (PGPM, voir plus loin).

28. Le Programme de création d'emplois et de revenus en milieu rural (PROGER Rural), créé en 1995, a pour objet d'accroître la production et l'emploi agricoles et d'améliorer la productivité en accordant aux petits producteurs des crédits au taux préférentiel de 6,25%.  Les bénéficiaires doivent tirer au moins 80% de leur revenu d'activités agricoles et celui‑ci ne doit pas dépasser 80 000 reais.  Au cours de la campagne 2006/07, 50,3 millions de reais ont été ainsi déboursés.

29. L'OCDE a souligné que le remboursement de la dette est devenu un sujet de négociation avec les producteurs.  Au milieu des années 90, lorsque la proportion de crédits non remboursés dans les délais a augmenté, le gouvernement brésilien a adopté un programme de rééchelonnement de la dette agricole.  Le délai de remboursement a été prolongé de 20 ou 24 ans selon le type d'emprunteur et le taux d'intérêt fixé à un niveau inférieur à celui du marché.  Au début des années 2000, de nouvelles mesures de rééchelonnement ont prorogé les délais de remboursement des prêts pour les petits agriculteurs et les bénéficiaires de la réforme agraire à des taux d'intérêt réduits, annulé partiellement la dette ou accordé des réductions aux bons payeurs.  L'OCDE estime qu'à la fin de 2005 le montant total de la dette restructurée non remboursée s'élevait à 17,3 milliards de reais (9,6 milliards de dollars EU au taux de change moyen de septembre 2008), le montant des arriérés de remboursement s'élevant à 4,5 milliards de reais (2,5 milliards de dollars EU).

Les lignes de crédit de la BNDES
30. La BNDES offre deux lignes de crédit générales pour l'investissement agricole en utilisant des fonds provenant d'autres établissements financiers:  le Programme de crédit agricole FINAME et le Programme BNDES automatique (tableau IV.3).  Le Programme FINAME a accordé 2,07 milliards de reais de crédits en 2007 et un total 10,31 milliards de reais au cours de la période 2004‑2007.  Le Programme agricole BNDES automatique a accordé 1,6 milliard de reais de crédits en 2007 et au total 6,8 milliards de reais pour la période 2004‑2007.

Tableau IV.3

Programmes de crédit agricole administrés par la BNDES (début 2004)

	Programme/description
	Conditions financières

	Lignes de crédit générales

	Crédit agricole BNDES/FINAME

	Fournit des crédits pour l'achat et l'entretien de machines et d'équipements, de systèmes d'irrigation et de matériel de réfrigération fabriqués dans le pays.  Finance des projets à concurrence de 100%.  Des conditions différentes s'appliquent aux sociétés à capitaux étrangers (voir à droite).  Les micro, petites et moyennes entreprises ne paient pas la commission d'intermédiation.
	Taux d'intérêt:  TJLP plus la commission BNDES de 0,9%, la commission d'intermédiation financière de 0,5% et la commission prélevée par l'établissement financier fournissant les fonds.  Échéance jusqu'à 90 mois.  Pour les crédits destinés à des opérations avec des sociétés brésiliennes contrôlées par des capitaux étrangers et pour l'achat de biens ayant une teneur en éléments d'origine nationale inférieure à 60%:  Unité monétaire BNDES (UMBNDES) plus les commissions correspondant au panier de monnaies.a

	BNDES Automatique

	Accorde des crédits à concurrence de 10 millions de reais aux personnes/entreprises pour financer des investissements et l'achat de machines et matériels de fabrication nationale ou de biens d'équipement importés, lorsqu'il n'existe pas de produits analogues de fabrication nationale.
	Financement à concurrence de 95% de la valeur, au TJLP (ou UMBNDES), majoré de la commission BNDES et de la commission de l'établissement financier fournissant les fonds.  La durée du crédit est définie par l'agent financier.  

	Programmes agricoles spécifiques de la BNDES

	Programme de modernisation du parc de tracteurs (MODERFROTA)

	Crédit à hauteur de 100% de la valeur d'achat des tracteurs;  à hauteur de 90% pour les agriculteurs ayant un revenu supérieur à 250 000 reais.  Les producteurs de café peuvent en bénéficier si leur revenu annuel est inférieur à 60 000 reais.
	Taux d'intérêt de 7,5% pour les agriculteurs ayant un revenu agricole brut inférieur à 250 000 reais et 9,5% pour les autres.  Échéance jusqu'à 6 ans.

	Programme d'encouragement à l'irrigation et au stockage (MODERINFRA)

	Finance des projets d'irrigation et de stockage à hauteur de 1 million de reais par bénéficiaire ou 3 millions de reais par coopérative. 
	Taux d'intérêt:  6,75%.  Échéance:  8 ans.

	Programme de développement coopératif pour l'accroissement de la valeur ajoutée agricole (PRODECOOP)

	Vise à promouvoir la productivité des coopératives en finançant des études, projets, travaux, installations, achats de machines et d'équipements et fonds de roulement à hauteur de 35 millions de reais par coopérative.
	Finance jusqu'à 90% de la valeur du projet selon le chiffre d'affaires.  Taux d'intérêt:  6,75%, y compris 3% pour la rémunération de l'établissement financier.  Échéance:  12 ans, dont 3 ans de différé.

	Programme de modernisation de l'agriculture et de conservation des ressources naturelles (MODERAGRO)

	Fournit des crédits pour la conservation et la récupération des sols et des pâturages à hauteur de 250 000 reais par producteur ou 7 500 000 reais par coopérative.  Peut aller jusqu'à 100 % de la valeur du projet.
	Taux d'intérêt annuel:  6,75%, y compris la rémunération de l'établissement financier (3%).  Échéance:  96 mois, dont 36 mois de différé.

	Programme de capitalisation des coopératives de crédit (PROCAPCRED)

	Acquisition de parts de coopératives de crédit à échéance de plus d'un an.  Jusqu'à 10 000 reais par client.  Le financement peut couvrir 100% de la valeur du projet. 
	Taux d'intérêt annuel:  TJLP plus rémunération de l'établissement financier (3%) et rémunération de la BNDES (1%).  Échéance:  72 mois, dont 12 mois de différé.

	Programme d'encouragement de l'investissement dans l'agro‑industrie (INVESTIAGRO)

	Finance les investissements dans l'agro‑industrie pour les producteurs agricoles cherchant à obtenir des crédits d'autres établissements financiers.  Le financement peut porter sur 100% des crédits demandés.
	Taux d'intérêt annuel:  TJLP plus rémunération de l'établissement financier (3%) et rémunération de la BNDES (3%).  Échéance:  6 mois.

	Programme d'intégration de l'agriculture et de l'élevage (PROLAPEC)

	Crédits pour intensifier l'utilisation des terres et intégrer l'agriculture et l'élevage.  Possibilité de financer jusqu'à 100% de la valeur du projet.  La limite est de 300 000 reais par agriculteur.
	Taux d'intérêt annuel:  6,75%, y compris la rémunération de l'établissement financier (3%).  Échéance:  60 mois, dont 24 mois de différé.

	Programme d'encouragement au stockage pour les producteurs nationaux de céréales

	Finance l'acquisition par les producteurs nationaux de céréales ayant un revenu annuel ne dépassant pas 500 millions de reais de machines et d'équipements de stockage.  Peut financer jusqu'à 100% de la valeur du projet.
	Taux d'intérêt annuel:  TJLP plus rémunération de l'établissement financier (3%) et rémunération de la BNDES (1%).  Échéance:  96 mois, dont 36 mois de différé.

	Programme de plantation commerciale et de récupération des forêts (PROPFLORA)

	Vise à encourager la plantation d'arbres et fournit des crédits à hauteur de 100% de la valeur du projet avec un maximum de 200 000 reais par bénéficiaire.
	Taux d'intérêt annuel:  6,75%, y compris la rémunération de l'établissement financier (3%).  Échéance:  12 ans.


a
L'UMBNDES est fondée sur le coût moyen du panier de monnaies de la BNDES, ensemble d'obligations de la BNDES en monnaies étrangères.  Le coût du panier de monnaies est fondé sur les taux et autres coûts, y compris les taxes, applicables aux obligations de la BNDES en monnaies étrangères, ajustés trimestriellement.

Note:
Depuis la campagne 2007/08, MODERAGRO comprend aussi les programmes PRODEAGRO et PRODEFRUTA.

Source:
BNDES.

31. Les conditions du programme BNDES/FINAME peuvent varier lorsqu'une société est contrôlée par des capitaux étrangers ou en fonction des prescriptions de teneur en éléments d'origine nationale.  Dans le cas des crédits accordés à des sociétés contrôlées par des capitaux nationaux, le taux d'intérêt est le TJLP majoré d'une marge de 0,9% ainsi que de la commission d'intermédiation financière de 0,5% de la BNDES et de la commission prélevée par les établissements financiers fournissant les fonds.  Pour les sociétés brésiliennes contrôlées par des capitaux étrangers et pour l'achat de produits ayant une teneur en éléments d'origine nationale inférieure à 60%, l'Unité monétaire de la BNDES (UMBNDES, fondée sur le coût moyen du panier de monnaies de la BNDES) majorée des commissions applicables au panier de monnaies s'ajoute au taux d'intérêt moyen variable de la BNDES (Chapitre III 4) iv)).
  Dans la pratique, en vertu du Décret n° 2233 du 23 mai 1997, il y a des exceptions à cette différence de traitement:  pour les activités considérées comme étant d'intérêt national, les conditions appliquées sont les mêmes pour les sociétés à capitaux étrangers que pour les sociétés nationales.  Pour les activités liées à l'agriculture, cette pratique se limite à l'agro‑industrie et à l'exploitation des forêts.

32. La BNDES gère également neuf programmes spécifiques concernant l'agriculture, qui ont leurs propres budget et objectif.  La portée et les conditions de ces programmes varient:  certains sont offerts à un taux d'intérêt fixe majoré d'une fourchette correspondant au coût financier, tandis que d'autres le sont au TJLP majoré d'une commission.  Dans les deux cas, le coût financier est inférieur aux taux pertinents à court terme du marché.  La BNDES fournit aussi des lignes de crédit à l'exportation par l'intermédiaire de la BNDES‑EXIM, mais seulement pour l'agro‑industrie (chapitre III 3) v) b)).  Les débours au titre des principaux programmes spécifiques de crédit agricole de la BNDES se sont élevés à 2,9 milliards de reais pour la campagne 2006/07 et 11,2 milliards de reais pour les campagnes 2003/04 et 2006/07.

Programme de renforcement de l'agriculture familiale

33. Le Programme de renforcement de l'agriculture familiale (PRONAF), géré par le MDA, offre aux petits exploitants et aux petites coopératives et associations de production des prêts à des taux d'intérêt fixes préférentiels pour financer leurs dépenses et investissements consacrés à l'infrastructure et aux machines.  Les principaux produits bénéficiaires sont le maïs, le soja, le lait, le café, le manioc et le riz.

34. L'organisation et les règles du PRONAF ont été modifiées par la Résolution du BACEN n° 3559 du 28 mars 2008, telle que modifiée par la Résolution du BACEN n° 3589 du 30 juin 2008.
  Les nouvelles règles, introduites le 1er juillet 2008, visent à simplifier le processus d'obtention des crédits, en éliminant plusieurs catégories financières et en les remplaçant par une seule catégorie intitulée "Agriculture familiale".
  Les nouvelles règles prévoient également des réductions des taux d'intérêt, lesquels passent d'une fourchette de 3 à 5,5% à une fourchette de 1,5 à 5,5% pour les opérations de production et d'une fourchette de 2 à 5,5% à une fourchette de 1 à 5% pour les investissements.
  Les Groupes de crédit A (crédits pour la réforme agraire) et B (microcrédits ruraux) sont restés inchangés, de même que certaines lignes spéciales, telles que le PRONAF Forêt et le PRONAF Jeunesse, avec les mêmes taux d'intérêt et limites de financement que les lignes normales.  Les taux d'intérêt des autres lignes spéciales du PRONAF, telles que PRONAF Agro‑écologie, PRONAF Femmes, PRONAF Forêt et PRONAF Agro‑industrie, ont été abaissés de 2% à 5,5% par an pour s'établir entre 1% et 2%.  La limite de crédit par agriculteur est de 30 000 reais (16 600 dollars EU) pour les crédits à la production et de 36 000 reais (20 000 dollars EU) pour les crédits à l'investissement.  Au cours de la période 2003‑2007, 7,99 millions de contrats ont été signés pour une valeur totale de 33,7 milliards de reais.  Pour la campagne 2006/07, le PRONAF a enregistré pour 8,4 milliards de reais de transactions.

35. En décembre 2006, le Programme de garantie des prix pour l'agriculture familiale (PGPAF) s'est ajouté au PRONAF.  Le PGPAF est une indexation des crédits contractés par les petits agriculteurs:  le prix est fixé lors de l'octroi du crédit et ce montant est converti en équivalent volume du produit financé.
  Lors du remboursement du crédit, si le prix du produit financé a baissé, l'agriculteur bénéficie d'une réduction du montant dû et rembourse l'équivalent de la production physique attendue.  Le PGPAF assure ainsi que les coûts de production sont couverts.  Les bénéficiaires sont tous des agriculteurs qui bénéficient d'un accès garanti aux crédits de production du PRONAF.  La limite du bonus PGPAF est de 3 500 reais par récolte et agriculteur.  Au moment de la récolte 2006/07, les produits bénéficiant de prix garantis étaient le riz, les haricots, le manioc, le maïs, le soja et le lait.  Des renseignements relatifs aux produits couverts par le PGPAF à chaque saison sont publiés sur le site Web du MDA.

c) Arrangements concernant les prix intérieurs

36. Le Brésil aide certaines productions agricoles par divers dispositifs de soutien des prix (tableau IV.4).  Ces dispositifs concernent notamment le café, le maïs, le coton, le lait, le riz, le caoutchouc, le sorgho et le soja.  L'OCDE a relevé que la baisse des prix internationaux a entraîné une augmentation du soutien des prix du marché et qu'en 2005/06 le volume des récoltes bénéficiant d'un soutien des prix a doublé et que les garanties de prix ont été étendues au soja pour la première fois.  Il a relevé aussi qu'en limitant la couverture régionale des garanties de prix, le gouvernement s'était efforcé dans le passé de limiter le soutien aux petits agriculteurs, mais que les paiements accordés récemment "avaient mis un terme à cet objectif implicite et créé un précédent préoccupant dans la mesure où l'on s'attendait à une détérioration des conditions du marché".

Tableau IV.4

Programmes de soutien des prix (2008)

	Programme de soutien des prix/description
	Utilisation/coût

	Politique de garantie de prix minimaux (PGPM)

	Régie par le Décret n° 57391 du 12 décembre 1965 et le Décret‑loi n° 79 du 19 décembre 1966, la PGPM fixe annuellement les prix minimaux garantis, en tenant compte des coûts de production des différentes régions;  ces prix sont promulgués par décret.  Le Décret n° 6266 du 22 novembre 2007 fixe les prix minimaux d'un certain nombre de produits pour la campagne d'été 2007/08.  La PGPM est mise en œuvre au moyen de deux programmes:  le Programme d'achat du gouvernement fédéral (AGF) et le Programme de prêts du gouvernement fédéral (EGF) (voir crédit rural).  L'AGF permet aux agriculteurs et coopératives de vendre leurs produits à la CONAB à un prix minimum garanti, assurant l'achat de l'excédent de production par le gouvernement fédéral.  L'AGF s'applique à des produits et régions déterminés lorsque le gouvernement fédéral estime nécessaire de soutenir les prix et peut porter sur l'intégralité de la production de l'agriculteur. 
	En 2007, la PGPM a entraîné pour le Trésor un coût net de 2,1 milliards de reais.  Les produits couverts par les prix minimaux au cours de la campagne 2007/08 sont la farine de manioc, le coton, les haricots, le café, l'ail, le jute, le lait, le riz, le caoutchouc, les cocons de soie, le sisal, le soja et le sorgho.

	Prime à l'écoulement des marchandises (PEP) et valeur d'écoulement des produits (VEP)

	Garantit un prix de référence pour les producteurs et les coopératives.  Ces prix de référence sont déterminés pour les différents produits.  Dans le cadre d'une PEP, lorsque le prix du marché est inférieur au prix de référence, la CONAB verse aux agents de commercialisation une prime pour les produits achetés directement auprès des producteurs ou coopératives au prix de référence.  La prime est déterminée lors d'enchères publiques et reflète généralement la différence entre le prix de référence et celui du marché.  La PEP sert aussi à transférer des produits agricoles entre les régions pour éviter les déficits et prévenir l'accumulation de stocks.  Tous les produits inclus dans l'AGF peuvent participer à la PEP, mais celle‑ci n'a été versée que pour quelques produits, essentiellement le coton, le maïs, le blé, les haricots, le riz et le vin.  La VEP a le même objectif que la PEP mais n'est utilisée que pour écouler les stocks publics.
	Le montant total des primes payées en 2007 s'est élevé à 103,4 millions de reais (57 millions de dollars EU), dont 16,6 pour le riz, 70,9 pour le maïs et 15,9 pour les haricots.  En 2006, il s'est élevé à 334,2 millions de reais (185,7 millions de dollars EU).  En 2007, la VEP n'a été utilisée que pour le maïs:  1,18 million de tonnes de maïs ont été vendues aux enchères pour un montant de 356,2 millions de reais (198 millions de dollars EU).

	Contrats d'option publique

	Dans le cadre de ce programme administré par la CONAB, un "prix d'exercice" (prix minimum majoré des frais de stockage et de financement) était offert pour la campagne suivante, au cours de laquelle les produits retenus (riz, maïs, blé, coton, sorgho et café) pouvaient être vendus au gouvernement.  La CONAB vendait les contrats d'option à des producteurs et coopératives rurales lors d'une vente aux enchères à un prix d'option (prime).  Le producteur pouvait obtenir un crédit auprès de fonds de crédit rural pour financer le coût de la prime.  La CONAB pouvait racheter son obligation d'achat du produit avant l'expiration du contrat, auquel cas le producteur recevait un paiement égal à la différence entre le "prix d'exercice" et le prix du marché;  ou bien elle pouvait transférer l'obligation d'achat à une tierce partie.
	En 2005/06, cet instrument a cessé d'être utilisé, mais il a de nouveau été utilisé en 2007/08 pour le riz:  31 767 contrats ont été négociés pour une valeur de 437 millions de reais;  la CONAB a acheté 489 065 tonnes pour un coût total de 248 millions de reais.

	Prime de risque privée sur option (PROP)

	Le Programme PROP consiste en une subvention octroyée aux enchères publiques au consommateur ou utilisateur d'un produit agricole qui est disposé à l'acquérir à une date future directement auprès du producteur à un prix fixe.  Dans ce cas, les producteurs paient une prime à l'agent privé intéressé à acheter le produit et le gouvernement garantit l'opération dans certaines limites.
	En 2006, 81 091 contrats ont été vendus (chacun portant sur 27 tonnes) pour une valeur de 329 millions de reais, le montant total des subventions versées s'élevant à 173,4 millions de reais.  En 2007, 1,6 million de tonnes de soja ont été vendues au prix de 138,5 millions de reais par le Programme PROP et les subventions se sont élevées à 947 740 reais.

	Prime privée d'option à la vente de produits agricoles (PEPRO)

	Ce programme offre aux producteurs et à leurs coopératives la possibilité de vendre leurs produits moyennant le versement d'une prime égale à la différence entre les prix de référence et les prix du marché, fixée par enchères.
	En 2007, le gouvernement a acheté 728 900 tonnes de coton, 300 tonnes de café, 37 tonnes de haricots, 3,75 millions de tonnes de maïs et 537,1 tonnes de soja pour un montant total de 1,2 milliard de reais.


Source:
SPA, MDA et CONAB.

37. Le programme de soutien le plus important est la PGPM, régie par le Décret n° 57391 du 12 décembre 1975 et le Décret‑loi n° 79 du 19 décembre 1966, qui fixe des prix minimaux garantis compte tenu des coûts de production des différentes régions;  ces prix sont promulgués par décret.
  Le programme PGPM a entraîné pour le Trésor un coût net de 2,1 milliards de reais en 2007.
  Les achats effectués au titre du programme Prime privée d'option à la vente de produits agricoles (PEPRO) se sont élevés à 1,2 milliard de reais en 2007.  Les autres programmes sont les programmes Prime à l'écoulement des marchandises (PEP) et Valeur d'écoulement des produits (VEP) qui ont coûté respectivement, en 2007, 103,4 et 356,2 millions de reais.

d) Autres mesures de soutien interne

38. Le certificat de produit rural (CPR), créé par la Loi n° 8929 du 22 août 1994, est un instrument financier par lequel l'émetteur (agriculteur ou coopérative) vend sa récolte à l'avance et reçoit un paiement en s'engageant à livrer un certain volume du produit à une date future en un endroit déterminé.  Le CPR avec liquidation financière, créé par la Loi n° 10200 du 14 février 2001, permet la liquidation au prix de référence ou à un prix convenu entre les parties.  Le CPR constitue une solution de rechange au crédit rural ou un complément, jouant le rôle d'instrument de financement de la production future.  Banco do Brasil et d'autres banques, ainsi que quelques compagnies d'assurances, offrent, moyennant une commission, des garanties pour les CPR.  Des crédits peuvent être offerts aux agriculteurs, utilisant le CPR comme garantie, à un taux d'intérêt annuel de 6,75%, soit le taux appliqué aux crédits financés sur les ressources obligatoires dans le cadre du système de crédit rural.

39. Les producteurs et coopératives agricoles qui vendent leurs produits sur le marché à terme et qui ont besoin du montant de la vente à l'avance peuvent obtenir un financement contre l'escompte d'un billet à ordre rural (NPR) ou d'un duplicata rural (DR).  Le NPR est émis par l'acheteur alors que le DR l'est par le vendeur, mais ils doivent tous deux être présentés à Banco do Brasil ou à un autre établissement financier pour escompte, au taux annuel de 6,75% s'ils sont financés sur les ressources obligatoires ou au taux du SELIC s'ils sont financés sur des ressources libres.  Les ressources obligatoires peuvent être utilisées à hauteur de 5% pour escompter ces billets.
40. Le programme de ventes à prix indéterminé (Vendas em Balcão), administré par la CONAB, a pour objet d'assurer l'approvisionnement en intrants agricoles des petits agriculteurs;  la limite est de 100 tonnes de riz et 10 tonnes de maïs par exploitant.  Les approvisionnements viennent généralement des stocks de la PGPM ou des contrats d'option.  En 2007, 540 tonnes de riz, 286 tonnes de noix de cajou et 219 488 tonnes de maïs ont été ainsi vendues pour un montant total de 80,55 millions de reais.
41. Le Programme d'Aide au développement du secteur agricole, régi par l'Ordonnance ministérielle du MAPA n° 367/2005, telle que modifiée par l'Ordonnance ministérielle n° 623 du 7 juillet 2008, vise à développer l'infrastructure du secteur agricole pour en accroître la compétitivité.  Les projets soutenus par le programme vont de l'élaboration de projets liés à l'énergie à l'acquisition de tracteurs et d'autres machines et équipements;  ils doivent être approuvés par le MAPA et sont financés sur le budget fédéral.  Le programme soutient également des actions de développement de l'industrie fruitière.

42. Le Fonds de défense de l'économie caféière (FUNCAFE), créé par le Décret‑loi n° 2295 du 21 novembre 1986 et administré par Banco do Brasil, finance des projets de recherche et d'infrastructure de l'industrie caféière.  Il peut également servir à soutenir les prix et promouvoir des gains de compétitivité.  La Résolution CMN n° 3451 du 29 mars 2007 établit les conditions de financement de la récolte et du stockage du café sur les ressources du FUNCAFE.  La limite de crédit est de 750 000 reais par producteur pour le stockage et 1 440 reais par hectare pour la récole.  Le taux d'intérêt est de 9,5% plus une commission bancaire qui peut atteindre 4,5%.  En 2007, 1,64 milliard de reais de crédits ont été accordés, dont 1,24 milliard pour la production, 399 millions pour la commercialisation et 36 millions pour l'investissement.

43. Bien que le gouvernement encourage les agriculteurs à se faire assurer par le secteur privé, il continue à leur fournir une couverture par le biais du PROAGRO (Programme national de garantie de l'activité agricole) créé par la Loi n° 5963/73.  Il s'agit d'un système de garantie de crédit à court terme réglementé par le CMN et administré par la Banque centrale.  La prime acquittée par l'agriculteur est déterminée selon les risques de la récolte;  elle va de 1,2% à 6,7% du montant total du crédit.  La couverture maximum est de 80% du crédit accordé.  Le programme est financé par le revenu de l'assurance et par des ressources allouées sur le budget fédéral.  Il vise essentiellement les moyennes et grandes exploitations.  Les indemnités versées dans le cadre de PROAGRO ont atteint 40 millions de reais (16,4 millions de dollars EU) en 2005/06 et 44 millions en 2006/07.

44. Le gouvernement a créé en 2004 le Programme d'assurance de l'agriculture familiale (SEAF) dans le cadre de la législation et de la réglementation de PROAGRO pour offrir des garanties aux petits agriculteurs.  Ce programme, mieux connu sous le nom de PROAGRO MAIS, a été institué par la Résolution CNM n° 3234/2004 et couvre les agriculteurs participant au Programme PRONAF.  Dans le cadre de celui‑ci, les agriculteurs se voient garantir 100% des crédits qu'ils reçoivent plus 65% de leurs revenus nets estimés futurs, jusqu'à concurrence d'un maximum de 2 500 reais par agriculteur.  En 2006/07, 613 722 exploitations agricoles ont bénéficié du programme, le montant total assuré s'élevant à 2,8 milliards de reais et les indemnités à 66,8 millions de reais (37 millions de dollars EU).

45. Le Programme de garantie des récoltes de sucre Garantia Safra, troisième programme fédéral, vient en aide aux petits agriculteurs des zones semi‑arides participant au PRONAF.  Les montants versés dans le cadre du programme en 2006/07 se sont élevés à 174,8 millions de reais (97,2 millions de dollars EU).

46. En décembre 2004, le gouvernement a annoncé un nouveau programme de biodiesel, régi par la Loi n° 11097 du 13 janvier 2005, la Loi n° 11116 du 18 mai 2005 et la Loi n° 10848 du 15 mars 2004, le Décret n° 5448 du 20 mai 2005, le Décret n° 6006 du 28 décembre 2006 et le Décret n° 6606 du 21 octobre 2008.
  Le programme fixe un taux minimum de mélange (comme pour l'éthanol, voir section 4) plus loin) et a créé un certificat (le timbre carburant social) qui permet aux fabricants et importateurs de biodiesel d'obtenir des crédits officiels à des taux d'intérêt réduits et de bénéficier de taux réduits pour les taxes fédérales (telles que PIS/PASEP et COFIN).  La prescription est que la proportion de biodiesel dans le gazole doit être de 2% à partir de 2008 et de 5% à partir de 2013.  Le certificat est délivré aux fabricants de biodiesel qui effectuent une part minimum de leurs achats auprès d'agriculteurs familiaux participant au PRONAF (fixée par région) et qui remplissent d'autres conditions, telles que la fourniture d'une assistance technique.  Un crédit à l'investissement à taux d'intérêt réduit est offert aux agriculteurs qui investissent dans les cultures destinées à produire du biodiesel, telles que soja et ricin, ainsi que d'autres graines oléagineuses et plusieurs cultures tropicales.  Pour les agriculteurs familiaux, ce crédit est accordé par l'intermédiaire des programmes PRONAF Biodiesel et PRONAF Agro‑industrie, tandis que pour les exploitants agro‑industriels des crédits à faible taux d'intérêt sont disponibles auprès de la BNDES.

47. Jusqu'en 2007, les producteurs pouvaient également bénéficier du Programme Biodiesel de la BNDES, qui fournissait aux micro, petites et moyennes entreprises un financement au taux TJLP majoré de 1% à 2%, la majoration étant de 3% pour les grandes entreprises.

v) Forêt

48. Le Brésil possède un important secteur forestier qui, bénéficiant d'une forte demande mondiale, a contribué de manière croissante à ses exportations de marchandises.  Le cadre juridique et institutionnel régissant les activités forestières n'a fait l'objet d'aucune modification importante au cours de la période considérée.

3) Mines

49. Au cours de la période considérée, la production minière brésilienne, profitant de la forte demande mondiale, a considérablement augmenté, les exportations ayant doublé en valeur nominale.  Le cadre juridique et institutionnel régissant le secteur minier n'a fait l'objet d'aucune modification importante.

ii) Principales caractéristiques

50. Le Brésil possède d'abondantes ressources minières, notamment d'importantes réserves de niobium, de tantalite, de graphite, de bauxite et de minerai de fer.  En 2007, la production de fer, de granit, de bauxite, d'or et d'ardoise a représenté quelque 75% de la production minière totale et le Brésil a été l'un des plus gros exportateurs mondiaux de fer, granit, bauxite, niobium et tantalite.

51. En 2007, les activités minières (à l'exclusion de la métallurgie, des matériaux de construction et des hydrocarbures) sont intervenues pour 1,1% du PIB, contre un peu plus de 0,5% en 2004.  Au cours de la période considérée, le secteur a donc crû à un taux annuel moyen (36,2%) supérieur à celui de l'économie dans son ensemble (voir Chapitre I).  L'investissement total dans ce secteur a presque quintuplé pour atteindre 5,2 milliards de dollars EU en 2007, année au cours de laquelle le secteur minier a employé quelque 164 000 personnes.
  La participation de l'État dans le secteur minier est limitée.  La Companhia Vale do Rio Doce (CVRD), plus gros producteur de minerai de fer du Brésil, est une société privée depuis 1997;  néanmoins, le gouvernement fédéral y maintient une présence stratégique par l'intermédiaire de la BNDES et du Previ (Caisse des retraites de la Banque du Brésil, laquelle appartient à l'État).

52. La forte augmentation de la demande mondiale de produits miniers, notamment de la part de la Chine, a eu un effet positif sur la production brésilienne, dont le montant est passé de 7,8 milliards de dollars EU en 2004 à 19,7 milliards en 2007.  Cette forte expansion traduit à la fois l'augmentation des volumes de production et la hausse marquée des prix internationaux.  En 2007, les exportations minières se sont établies à 18,9 milliards de dollars EU et les importations à 5,8 milliards, soit respectivement une augmentation de 119% et 140% par rapport à 2004.  En 2007, les principales destinations des exportations minières brésiliennes ont été la Chine, les CE, le Japon et les États‑Unis.  Les exportations à destination de la Chine ont augmenté de 221% de 2004 à 2007, la Chine ayant absorbé 35% des exportations brésiliennes de minerai de fer en 2007.

iii) Cadre réglementaire

53. La Constitution attribue la propriété de toutes les ressources minérales du Brésil à l'État fédéral.  Elle stipule que la prospection, l'exploitation, le retraitement et le commerce des produits minéraux radioactifs est un monopole de l'État.  Ce monopole est exercé par la Commission nationale de l'énergie nucléaire (CNEN).  Toutefois, la Constitution dispose également que la recherche et la prospection de toutes les autres ressources minières doivent être effectuées, dans le cadre de concessions, par des personnes physiques brésiliennes ou des entreprises constituées au Brésil selon le droit brésilien et ayant leur siège et leur administration au Brésil.

54. Le Ministère des mines et de l'énergie (MME), par l'intermédiaire de son Secrétariat à la géologie, à l'exploitation minière et au traitement des minéraux, formule la politique générale du secteur minier et accorde les concessions et licences pour les activités minières.  Le Département national de la production minière (DNPM), organe autonome rattaché au MME, est chargé de superviser les activités minières et de mettre en œuvre et faire respecter la politique du secteur.
  Le DNPM accorde aussi les autorisations et permis et fournit des services consultatifs concernant les concessions et les licences nécessaires pour l'exploitation des ressources minières.

55. Depuis le dernier examen, le Brésil n'a pas apporté de modifications importantes au cadre juridique régissant les activités minières.  Les Lois n° 227 du 28 février 1967 (Code de l'exploitation minière) et n° 7841 du 8 août 1945 (Code des eaux minérales) donnent des directives générales et établissent les droits concernant l'exploitation des ressources minérales.  Ni l'un ni l'autre de ces codes ne fait de distinction quant à l'origine des capitaux utilisés, sauf pour les exploitations minières à petite échelle (extraction minière alluviale artisanale).

56. Le Code de l'exploitation minière définit les différents types d'autorisations, de licences et de permis nécessaires pour la prospection et l'exploitation des ressources minières.
  En vertu de la Loi n° 7805/89, les petites coopératives minières sont prioritaires pour la prospection et l'exploitation des petits gisements et réserves dans les régions où elles sont déjà implantées et dans celles désignées par le gouvernement fédéral (Reservas Garimpeiras).  Les autorités ont indiqué que, dans la pratique, cela se limite aux petites coopératives (garimpeiros) qui bénéficient de procédures simplifiées pour l'obtention des autorisations, licences et permis.  Ce type d'exploitation est réservé aux Brésiliens ou aux coopératives brésiliennes et autorisé pour l'or, les diamants, la tantalite et un certain nombre d'autres pierres précieuses.  Les permis accordés dans le cadre de la Loi n° 7805/89 sont accordés pour une période de cinq ans renouvelable.

57. L'activité minière est assujettie au système général d'imposition des sociétés (chapitre III 4) i)).  En outre, il existe un système de "compensation financière" pour l'exploitation des ressources minérales (CFEM) et une redevance annuelle de 1,90 real par hectare prospecté doit être payée pendant une durée maximale de trois ans.  Perçue au taux maximal de 3% de la valeur des ressources minérales extraites, la CFEM est versée au gouvernement fédéral.  Elle est répartie entre l'état (23%) et la municipalité (65%) du lieu d'extraction, le gouvernement fédéral conservant le solde (12%).  En 2007, le DNPM a perçu au titre de la CFEM 547,3 millions de reais (environ 350 millions de dollars EU).
  Si le détenteur de la licence ou de la concession n'est pas propriétaire du terrain, il doit payer au propriétaire une redevance équivalant à 50% de la CFEM.

58. Selon les autorités, la BNDES a joué un rôle essentiel, en tant que fournisseur de crédits, dans le développement des activités minières.
  Les entreprises minières peuvent bénéficier des programmes FINAM, SUDAN et SUDENE (chapitre III 4) iv)).

59. Le Brésil a fait siennes les Résolutions n° 55 et n° 56 de l'ONU (2000) et applique le système de certification du processus de Kimberly pour l'exportation et l'importation de diamants bruts.

4) Énergie

60. Les entreprises privées établies au Brésil peuvent, par le biais de concessions, être actives dans le secteur du pétrole et du gaz.  Dans la pratique, la société PETROBRAS, contrôlée par l'État, occupe une position dominante, détenant pratiquement la totalité de la capacité de raffinage brésilienne et jouant un rôle essentiel dans la fixation des prix des carburants dérivés du pétrole sur le marché intérieur.  L'octroi des concessions de prospection et d'exploitation et la construction des nouvelles plates‑formes pétrolières de PETROBRAS sont assujettis à des prescriptions de teneur en éléments locaux.  Des discussions sont en cours sur la possibilité d'apporter des modifications au cadre réglementaire du secteur à la lumière des dernières découvertes pétrolières.  L'État a également une position dominante dans le secteur de l'électricité;  la crise qui s'est produite en 2001 a entraîné en 2004 des modifications profondes de la réglementation.  Le Brésil est le plus gros exportateur mondial et le deuxième producteur d'éthanol.
  Ces activités et d'autres activités liées à l'énergie bénéficient de programmes officiels de crédit et d'autres formes de soutien.

ii) Principales caractéristiques

61. En 2007, le secteur de l'énergie (y compris la distribution de l'électricité, du gaz et de l'eau) est intervenu pour environ 4% du PIB et 13,3% du commerce total de marchandises du Brésil.
  De 2003 à 2007, la production d'énergie primaire a augmenté en moyenne de 5,1% par an.  En 2007, elle s'élevait à 1,8 milliard d'équivalents barils de pétrole (ebp), dont 52% pour le pétrole, le gaz naturel et le charbon, 16% pour la canne à sucre (y compris l'éthanol et la bioélectricité), 15% pour l'énergie hydroélectrique et 17% pour les autres sources d'énergie, telles que l'uranium et la biomasse.

62. En janvier 2007, le gouvernement fédéral a annoncé un programme visant à accroître les investissements d'infrastructure par le biais de partenariats entre les secteurs public et privé (programme PAC).  Le PAC prévoit 275 milliards de reais (environ 152 milliards de dollars EU) d'investissements dans le secteur de l'énergie au cours de la période 2007‑2010, dont 65% dans le sous‑secteur du pétrole et du gaz (en très grosse majorité par l'intermédiaire de PETROBRAS), 24% dans la génération d'électricité, 6% dans les combustibles et carburants renouvelables et 5% dans le transport de l'électricité.
  Selon les autorités, de janvier à août 2008, ces investissements se sont élevés à quelque 22 milliards de dollars EU.

63. Le Ministère des mines et de l'énergie préside le Conseil national de la politique énergétique (CNPE) et, dans les délibérations de celui‑ci, définit la politique générale du secteur.  Dans le cas du secteur de l'éthanol (et du sucre), en complément des directives générales du CNPE, la politique est également formulée par le Conseil interministériel du sucre et de l'alcool (CIMA).

64. Les organismes chargés de réglementer le secteur énergétique sont organisés en entités autonomes rattachées au Ministère des mines et de l'énergie (MME).  L'Agence nationale du pétrole, du gaz naturel et des biocarburants (ANP) met la politique de l'État en œuvre et réglemente toutes les questions concernant les hydrocarbures et le biodiesel.
  La réglementation de l'alimentation en gaz naturel par gazoducs à basse pression se fait au niveau de l'état.  L'Agence nationale de l'électricité (ANEEL) est chargée de la réglementation et de la supervision du secteur de l'électricité.
  Il ressort d'études récentes que tant l'ANP que l'ANEEL ont vu leur capacité à remplir leurs objectifs réduite par les contraintes budgétaires et les retards dans la nomination de leurs directeurs généraux.

65. Selon la Constitution, tous les minéraux (y compris le gaz et le pétrole) et les sources d'énergie hydrauliques appartiennent à l'État brésilien, quel que soit le propriétaire des terrains.

iii) Hydrocarbures

a) Caractéristiques du marché

66. Comme dans la période couverte par le précédent examen, le Brésil a continué, au cours de la période 2004‑2007, de réduire sa dépendance à l'égard du pétrole étranger.  En 2007, pour la première fois de son histoire, il a exporté plus de pétrole brut qu'il n'en a importé:  161,9 millions d'ebp contre 158,4 millions.  Toutefois, le Brésil n'est pas autosuffisant en matière de produits pétroliers raffinés, car il n'a pas la capacité de raffiner le brut lourd qu'il produit.
  Sa production de pétrole brut et de gaz naturel a augmenté respectivement de 17% et 15% de 2003 à 2007, tandis que sa production de produits pétroliers raffinés a crû plus lentement en raison de l'usage accru d'autres carburants, tels que l'éthanol et les autres biocarburants.
  En 2007, le Brésil a produit 668,9 millions de barils de pétrole brut et 18,2 milliards de mètres cubes de gaz naturel.  Ses importations de gaz naturel ont augmenté en valeur de 74% de 2003 à 2007.

67. PETROBRAS domine toujours la production, le raffinage et la distribution du pétrole et du gaz naturel dans l'ensemble du Brésil.  En 2007, la société a déclaré un revenu brut d'exploitation de 170,3 milliards de reais (environ 95 milliards de dollars EU) et a investi quelque 25,2 milliards de dollars EU (deux fois plus qu'en 2004), dont 41% dans la prospection et la production.  La capacité brésilienne de raffinage n'a pas changé au cours de la période considérée
;  les raffineries contrôlées par PETROBRAS ont produit en 2007 99% de la production totale brésilienne de 1,82 million de barils‑jour.

68. Selon la loi, PETROBRAS est une société par actions mixte, que le gouvernement fédéral doit contrôler en détenant 50% plus une part du capital avec droit de vote.
  En novembre 2008, le gouvernement fédéral détenait 55,7% des actions ordinaires avec droit de vote de PETROBRAS, mais la majorité de son capital était entre les mains d'investisseurs privés, dont beaucoup d'étrangers.

69. Au 31 décembre 2007, les réserves prouvées de pétrole brut du pays étaient proches de 12 623 millions de barils, les réserves de gaz naturel s'établissant à 365 milliards de mètres cubes.  Par rapport à 2004, les réserves de pétrole brut ont augmenté de 12,3%, tandis que celles de gaz naturel ont baissé de 11,9%.
  Toutefois, ces chiffres n'incluent pas les découvertes faites par PETROBRAS au cours de la période 2007-2008, lesquelles – si elles sont confirmées – pourraient sensiblement accroître les réserves prouvées du pays.

b) Cadre réglementaire

70. Le gouvernement fédéral jouit de droits exclusifs sur la prospection de tous les hydrocarbures, et sur l'extraction, le raffinage, l'importation et l'exportation du pétrole, du gaz naturel et de leurs dérivés, ainsi que sur le transport par mer ou par pipeline du pétrole brut et du gaz naturel brésiliens comme de leurs dérivés.
  Il peut néanmoins autoriser des sociétés privées, constituées en droit brésilien, à exercer ces droits par le biais de concessions accordées par l'ANP.

71. L'ANP est habilitée à accorder des concessions pour la prospection du pétrole et du gaz.  Deux cycles de concessions ont eu lieu au cours de la période considérée, lesquels ont généré pour l'ANP quelque 2,7 milliards de reais (1,5 milliard de dollars EU) de revenus.
  En 2006, le huitième cycle de concessions a été suspendu par ordre d'un tribunal en raison de plaintes concernant les critères d'attribution.
  En dehors de PETROBRAS, il existe 71 concessionnaires nationaux et étrangers qui ont le droit de prospecter environ 61% de la zone totale de prospection attribuée jusqu'en octobre 2008.
  En 2008, le Brésil a temporairement suspendu l'attribution de concessions offshore aux enchères afin de réévaluer leur potentiel compte tenu des dernières découvertes.

72. L'extraction des hydrocarbures (y compris par PETROBRAS) est assujettie au paiement de redevances qui peuvent, selon le contrat de concession, aller de 5% à 10% des revenus bruts.  Les zones de prospection étendues ou très rentables sont également assujetties à une "contribution spéciale" prélevée sur leur revenu net selon un barème progressif (10% à 40%).
  Les autorités soulignent que dans la pratique cette redevance a rarement été appliquée.  À la fin de 2008, le gouvernement et le Congrès discutaient de modifications possibles du système de redevances ainsi que des autres règles régissant l'extraction des hydrocarbures.

73. Depuis le premier cycle de concessions, tenu en 1999, l'ANP a imposé des prescriptions de teneur en éléments locaux pour l'octroi des concessions.  En règle générale, la société "gagnante" doit effectuer ses achats auprès de fournisseurs nationaux chaque fois que leurs prix et conditions sont équivalents à ceux d'un fournisseur étranger.  Depuis le septième cycle de concessions (2005), les sociétés soumissionnaires peuvent proposer des pourcentages de teneur en éléments locaux dans une fourchette établie par l'ANP.  Elles peuvent aussi répartir leurs engagements en matière de teneur en éléments locaux entre les phases de prospection et de production.
  En outre, en 2008, PETROBRAS a annoncé qu'elle maintiendrait la prescription de 55% à 65% de teneur en éléments locaux pour la construction de nouvelles plates‑formes.

74. Toutes les entreprises souhaitant établir des raffineries de pétrole ou des usines de traitement et de stockage du gaz naturel doivent demander une autorisation à cet effet.  L'ANP peut fixer des prescriptions économiques, techniques et juridiques pour l'octroi de ces autorisations.

75. La réglementation des importations et exportations de produits à base de pétrole n'a pas changé, l'ANP devant toujours les autoriser.  En moyenne, 40 000 demandes d'autorisation ont été reçues chaque année au cours de la période 2004‑2007, dont environ 95% ont été approuvées, cette approbation prenant en moyenne deux jours.  Les importateurs doivent aussi être inscrits au Système d'enregistrement unifié des fournisseurs (SICA).  En 2007, PETROBRAS est intervenue pour quelque 80% (en poids) de toutes les importations de produits à base de pétrole.

76. Selon la législation brésilienne, les prix des produits pétroliers raffinés doivent être fixés librement par le marché.
  Toutefois, comme PETROBRAS détient dans la pratique un quasi‑monopole sur la capacité de raffinage du pays, la société fixe seule les prix intérieurs des carburants sortie de raffinerie (avant taxes).  Ainsi, PETROBRAS a décidé de maintenir quasiment inchangé le prix de l'essence entre septembre 2005 et mai 2008, parce que ses décisions en matière de fixation des prix se fondent sur les prix internationaux à long terme et non sur les fluctuations à court terme.

77. Il n'y a pas eu de variations importantes des prix du gaz naturel, qui sont toujours fixés pour trois catégories:  i) le gaz naturel produit dans le pays, ii) le gaz naturel importé, iii) le gaz naturel utilisé dans le Programme prioritaire de production d'énergie thermoélectrique (PPT).  Le prix maximum du gaz naturel vendu par PETROBRAS aux centrales électriques dans le cadre du PPT est réglementé;  un prix moyen fondé sur un portefeuille composé à 20% de gaz brésilien et à 80% de gaz importé a été établi pour les centrales thermoélectriques qui utilisent exclusivement le gaz importé plus cher.

78. L'importation et la commercialisation de pétrole, de gaz naturel, de leurs dérivés et d'éthanol sont assujetties à la Contribution pour intervention dans le domaine économique (CIDE).
  Le produit de la CIDE peut servir à diverses fins, y compris à subventionner le transport du carburant.
  En mai 2008, pour compenser l'augmentation des prix de l'essence décidée par PETROBRAS, le gouvernement fédéral a réduit le taux de la CIDE appliquée aux ventes de carburant.

79. Le Programme Auxílio Gás, établi en 2002 pour aider les familles à faible revenu à avoir accès à du GPL subventionné, doit se terminer le 31 décembre 2008;  en 2004, ce programme a été fusionné dans un programme d'assistance sociale plus vaste baptisé Bolsa Família.

iv) Éthanol

80. Le Brésil est le deuxième producteur mondial et le premier exportateur d'éthanol.  Toute sa production est tirée de la canne à sucre.  En 2007, il a produit 22,6 millions de mètres cubes d'éthanol anhydre et hydrique, soit une augmentation annuelle moyenne de 11,7% depuis 2003.  On estime qu'en 2008 la production a atteint presque 27 millions de mètres cubes.  Au cours de la campagne 2007/08, environ la moitié de la production de canne à sucre a servi à produire de l'éthanol.
  D'après les renseignements fournis par les autorités, quelque 60% de la production de canne à sucre ont servi à produire de l'éthanol au cours de la campagne 2008/09.  Les exportations d'éthanol ont triplé au cours de la période considérée pour atteindre 1,5 milliard de dollars EU en 2007 (3,5 millions de mètres cubes), ce qui confirme le rôle de leader du Brésil sur le marché mondial de l'éthanol.  Selon les estimations, les exportations totales ont atteint 4,2 millions de mètres cubes en 2008.  En 2007, les principales destinations ont été les États‑Unis, les pays d'Amérique centrale et des Caraïbes et les Pays‑Bas avec respectivement 50%, 14% et 10% des exportations totales (en volume).
  Les autorités ont souligné que l'éthanol exporté dans les pays des Caraïbes tendait à être réexporté vers les États‑Unis dans le cadre de la CBI et de l'ALEAC.

81. Au Brésil, la commercialisation de l'éthanol a été déréglementée en 1998, son prix étant depuis lors déterminé par le marché.  Celui‑ci a augmenté de 45% au cours de la période 2002‑2007.

82. Le Programme de financement de stocks d'alcool éthylique carburant (PFEAEC) est un programme de soutien financé par la CIDE (voir plus haut).
  Il a pour objectif d'assurer l'approvisionnement en carburant pendant toute l'année, alors que la production d'alcool est tributaire de la récolte de canne à sucre qui se concentre dans la première moitié de l'année.  Il est administré par le Ministère de l'agriculture (MAPA) et a été lancé avec un crédit initial de 500 millions de reais.  Cependant, il n'a pas eu d'activité depuis 2005.

83. Outre les crédits fournis traditionnellement par la BNDES pour le développement du secteur de l'éthanol, le gouvernement prévoit d'offrir 6,4 milliards de reais (environ 3,6 milliards de dollars EU) de crédits supplémentaires par l'intermédiaire de la BNDES pour des projets d'investissement dans l'industrie de l'éthanol au cours de la période 2008‑2011.  La Société brésilienne de recherche agricole EMBRAPA a un programme spécial de recherche‑développement sur l'énergie agricole, centré sur l'éthanol;  on prévoit que les fonds mis à disposition dans le cadre de ce programme s'élèveront à 1 milliard de reais (0,6 milliard de dollars EU) pour la période 2007‑2010.
  En outre, PETROBRAS prévoit d'investir, d'ici à 2011, 1,6 milliard de dollars EU dans la production, le stockage, le transport et la distribution d'éthanol.

v) Électricité

a) Caractéristiques du marché

84. Le Brésil a une capacité potentielle installée de 100,4 GW, ce qui représente une augmentation annuelle moyenne de 6,1% par rapport au niveau de 2003.  La plus grande partie de cette capacité installée est hydroélectrique (76%) et thermoélectrique (22%).  Le réseau de transmission a augmenté de 12% depuis 2003 et atteint 87 568 kilomètres.
  En 2007, le Brésil a produit 447,7 TWh d'électricité, dont 90% provenaient de centrales appartenant au système public et 10% de producteurs autonomes (c'est‑à‑dire de centrales généralement liées à d'importantes opérations industrielles).  La même année, le Brésil a été un importateur net d'électricité, ayant importé l'équivalent de 9,3% de sa capacité de production (40,9 TWh) du Venezuela.  Le Brésil a exporté de l'électricité vers l'Uruguay et l'Argentine.

85. Au cours de la période considérée, le prix moyen de l'électricité a augmenté de quelque 27%, pour atteindre 0,25 real le kWh (environ 0,14 dollar EU par kWh) en août 2008.  Le prix moyen résidentiel est supérieur de 13% au prix moyen de l'électricité (0,16 dollar EU par kWh), tandis que le prix agricole est inférieur de 28% (0,09 dollar EU par kWh).  Au cours de la période considérée, le prix moyen pour les usagers industriels a augmenté de 60%, c'est‑à‑dire davantage que pour les autres groupes, étant passé de 0,14 à 0,22 real le kWh (0,08 à 0,12 dollar EU par kWh).

86. ELETROBRAS reste le plus important producteur d'électricité du Brésil avec quelque 40% du total et possède 56% des lignes de transmission d'une capacité supérieure à 230 kV.  Le gouvernement fédéral détient directement 54% des actions avec droit de vote d'ELETROBRAS.

87. Depuis le dernier examen, la part des entreprises détenues par les autorités des états et des municipalités dans la capacité de production d'électricité a beaucoup diminué.  Si l'on compte les centrales en construction ainsi que les concessions déjà accordées par ANEEL, le secteur privé représente environ 31% de la capacité de production totale.
  Les lignes de transmission qui n'appartiennent pas à ELETROBRAS sont généralement entre les mains d'entreprises d'État, rares étant celles sous contrôle privé.  La distribution d'électricité est assurée par 64 sociétés, tant publiques que privées, appartenant à des investisseurs étrangers et nationaux.

b) Cadre réglementaire

88. L'ANEEL (voir plus haut section i)) accorde les concessions de production, de transmission et de distribution de l'électricité et règle les différends entre les agents.  L'ANP supervise et joue un rôle d'intermédiaire dans les négociations sur les coûts de transport du gaz naturel et des combustibles fossiles utilisés pour la production d'électricité.  La Chambre de commercialisation de l'énergie électrique (CCEE), organisme privé sans but lucratif réglementé par l'ANEEL, a été établie en 2004 en remplacement du Marché de gros de l'énergie.  Elle est chargée de faire fonctionner le marché commercial de l'électricité et son système d'enchères.  Les règles et procédures de commercialisation réglementant ses activités sont approuvées par l'ANEEL.

89. Le secteur de l'électricité brésilien est organisé autour du Système national intégré (SIN) auquel sont raccordés les centrales électriques (y compris certains producteurs autonomes) et les concessionnaires de distribution;  certains systèmes publics d'électricité, situés dans la région du Nord, appelés "systèmes isolés", fonctionnent indépendamment du SIN.
  Les exploitants d'installations de distribution relevant du SIN doivent garantir l'approvisionnement en électricité de tous leurs marchés dans le cadre de contrats réglementés définis par les concessions.

90. La participation d'investisseurs étrangers à la production, au transport ou à la distribution d'électricité n'est pas limitée.

91. Comme il a été indiqué lors du précédent examen concernant le Brésil, le gouvernement a réorganisé le secteur au début de 2004 dans le cadre d'un nouveau modèle commercial de l'électricité.  Plusieurs réglementations nouvelles ont été publiées, les plus importantes étant la Loi n° 10848 du 15 mars 2004 et le Décret n° 5163 du 30 juillet 2004.  Le nouveau modèle prévoit l'organisation d'enchères comme moyen essentiel d'achat pour les sociétés de distribution d'énergie.

92. Les enchères relatives à la capacité "existante" doivent avoir lieu quelques années avant la date prévue de livraison.  Des enchères d'ajustement sont organisées pour permettre aux distributeurs de respecter la prescription de garantie totale d'approvisionnement.
  Les enchères relatives aux "nouvelles" capacités de production se tiennent en principe trois à cinq ans avant les dates de livraison, l'objectif étant de veiller à ce que les centrales ne soient construites qu'après obtention de contrats à long terme pour l'énergie qu'elles produiront.  Depuis la première vente aux enchères concernant les capacités "existantes" tenue en décembre 2004, la CCEE a organisé six ventes portant sur l'énergie "existante", six sur l'énergie "nouvelle" et six ventes d'ajustements ainsi qu'une vente concernant les sources d'énergie alternatives.

93. Les centrales thermoélectriques et hydroélectriques ayant une capacité de production égale ou inférieure à 5 MW et 1 MW, respectivement, doivent uniquement être enregistrées auprès de l'ANEEL.  Les centrales thermoélectriques d'une capacité supérieure à 5 MW doivent obtenir une autorisation de l'ANEEL;  il en va de même pour les centrales hydroélectriques d'une capacité supérieure à 1 MW, mais égale ou inférieure à 30 MW (générateurs autonomes).  Toutefois, les projets hydroélectriques d'une capacité supérieure à 1 MW doivent obtenir à l'occasion de ventes aux enchères une concession de fournisseur public pour écouler une partie de leur électricité.  Les autorisations de nouvelles centrales sont accordées pour un maximum de 15 ans dans le cas des centrales thermoélectriques et pour une période renouvelable de 35 ans dans le cas des nouvelles centrales hydroélectriques.

94. La transmission et la distribution sont réglementées.  Pour ce type d'activité, une société doit obtenir une concession de l'ANEEL, laquelle est accordée pour une période renouvelable de 35 ans.

95. Les producteurs privés et publics d'électricité doivent négocier la commercialisation de leur production avec les concessionnaires de distribution par le biais du mécanisme d'enchères du SIN.  Le prix payé par le consommateur final ne doit couvrir que le coût d'acquisition de l'électricité par le distributeur majoré des taxes.  Les coûts de transmission et le prix payé par le consommateur final sont réglementés par l'ANEEL et ajustés annuellement en fonction de l'indice d'inflation (IGP‑M) et d'autres facteurs.

96. Les importations et exportations d'électricité ne peuvent se faire que par l'intermédiaire du SIN et nécessitent l'autorisation de l'ANEEL.  Il s'agit d'un processus de licences non automatiques pour lequel les demandes peuvent se faire par l'intermédiaire de SISCOMEX (voir chapitre III 2) vii)).

97. Le Programme d'encouragement aux sources alternatives d'énergie électrique (PROINFA) administré par le MME (Ministère des mines et de l'énergie) a pour objet de promouvoir la diversification de l'approvisionnement en électricité en ayant davantage recours aux sources d'énergie alternatives.  Dans le cadre de ce programme, ELETROBRAS achète à un prix minimum garanti 3 300 MW d'électricité auprès de petites centrales hydroélectriques, éoliennes ou fonctionnant à la biomasse (1 100 MW dans chaque cas).
  ELETROBRAS administre également un Compte de développement de l'énergie (CDE) pour promouvoir le développement du secteur de l'énergie au niveau des états et la concurrence de la production électrique de source non pétrolière.  En 2007, le CDE a consacré au total à ce programme 459 millions de reais (environ 255 millions de dollars EU).

98. Un programme de service universel, "De la lumière pour tous (LPT)", a été lancé à la fin de 2003 pour fournir de l'électricité à la population rurale.  Le programme est coordonné par le MME avec la participation du système ELETROBRAS.  La législation dispose que ce programme doit être financé par diverses sources, telles que le CDE, et des contributions des concessionnaires et des états.  En 2007, le montant des ressources consacrées à ce programme s'est élevé à 807 millions de reais (environ 450 millions de dollars EU).

99. Le secteur de l'électricité bénéficie également de divers programmes d'incitation de la BNDES (voir chapitre III 4) iv)).
  La réglementation sur l'efficacité énergétique fixe les niveaux de consommation maximaux des équipements d'origine nationale et importés.  INMETRO supervise la mise en œuvre des directives correspondantes (voir chapitre III 2) viii)).

5) Secteur manufacturier

100. Historiquement, le Brésil a donné la priorité au développement de son secteur manufacturier.  À cette fin, il ménage des conditions favorables pour le financement à long terme et fournit une assistance au moyen de mesures à la frontière, telles que crêtes tarifaires et progressivité des droits de douane, et de mesures intérieures notamment des allégements fiscaux.  Sa stratégie de soutien renforcé pour la période 2008‑2010, lancée en 2008, prévoit des lignes de crédit pour un montant total d'environ 116 milliards de dollars EU venant s'ajouter à 3,3 milliards de dollars EU d'exonérations fiscales.  Le secteur manufacturier revêt toujours une grande importance économique pour le Brésil, notamment en raison des mesures de soutien en place.  Toutefois, il sera important de veiller à ce que la mise en œuvre de la politique industrielle n'ait pas pour effet d'accroître les difficultés des autres secteurs à attirer les facteurs de production, ce qui entraverait leur croissance.  En outre, notamment dans les branches de production où les producteurs brésiliens sont déjà de classe mondiale, la réduction des niveaux effectifs de protection tarifaire encouragerait une plus grande productivité et bénéficierait aux consommateurs.

101. Au cours de la période considérée, le secteur manufacturier est intervenu pour environ 21,9% du PIB (y compris la construction mais sans la production et la distribution d'électricité, de gaz et d'eau), soit un niveau assez constant (tableau I.2).  En 2007, le génie civil a représenté 23% du secteur manufacturier, le reste étant constitué par les industries de transformation.
  Parmi ces dernières, les plus importantes sont celles des produits alimentaires et boissons, de la métallurgie, des machines et matériels, de la pâte à papier et du papier, des véhicules automobiles, des produits chimiques et des articles en matières plastiques.  En 2007, le secteur manufacturier employait quelque 8,4 millions de personnes.  Après le génie civil qui employait environ 19,2% de la main‑d'œuvre du secteur, les sous‑secteurs absorbant le plus de main‑d'œuvre sont les vêtements et accessoires, les produits alimentaires et boissons et la métallurgie.

102. En 2007, les produits manufacturés (à l'exclusion des produits alimentaires et boissons) ont représenté 47,2% de la valeur totale des exportations de marchandises du Brésil (76 milliards de dollars EU), soit 4% de moins qu'en 2003.  Les importations de produits manufacturés ont représenté 70,6% du total des importations.  En valeur nominale, toutefois, les exportations et importations de produits manufacturés ont augmenté respectivement de 49% et 90% de 2004 à 2007 (chapitre I 6) i)).

103. Une étude récente publiée par la BNDES a constaté que le coefficient d'importation du secteur manufacturier (c'est‑à‑dire la participation des importations à la consommation d'une branche de production particulière, mesurée comme la production moins les exportations plus les importations) a augmenté de 32% au cours de la période 2004‑2007.
  Selon l'étude, le coefficient d'importation des branches de production à forte intensité d'ingénierie et de technologie a augmenté plus vite et atteint le niveau le plus élevé du secteur.
  En outre, l'augmentation des importations de la plupart des branches de production à économie d'échelle et/ou à forte intensité d'ingénierie et de technologie a été accompagnée d'une augmentation tout aussi importante de la production, ce qui indiquerait que la production nationale a été complétée (et non remplacée) par les importations.  C'est particulièrement vrai de la construction automobile et de la production de machines et de matériel.

104. Selon une étude de l'OCDE, la productivité de la main‑d'œuvre dans l'ensemble du secteur manufacturier a augmenté de 2004 à 2006 (dernière année pour laquelle on dispose de données).
  Les branches de la métallurgie, des produits alimentaires et boissons et de l'automobile ont enregistré des taux particulièrement élevés en matière de croissance de productivité et d'intensité d'innovation.

105. Le document intitulé Politique relative à l'industrie, à la technologie et au commerce extérieur (PITCE), que le gouvernement a publié en 2003, constitue le principal cadre politique du secteur manufacturier.  Cette politique vise à promouvoir l'innovation, la modernisation et les exportations et à réduire la pression fiscale sur le secteur.  Conformément à cette politique, le gouvernement a proposé au cours de la période considérée, et le Congrès a adopté, quatre nouvelles lois:  la Loi sur les innovations, la Loi sur l'informatique, la Loi sur la biosécurité (chapitre III 2) ix)) et la Loi n° 11196/2005.
  Cette dernière visait à simplifier certaines procédures de collecte des taxes, notamment pour les activités axées sur l'exportation, et à offrir des incitations fiscales à l'innovation.

106. En mai 2008, pour renforcer la PITCE, le gouvernement a lancé la Politique de développement productif.  Celle‑ci fixe quatre objectifs macro‑économiques à l'horizon 2010:  augmenter l'investissement fixe en général, l'investissement privé dans la recherche‑développement, la part du Brésil dans les exportations mondiales et le nombre de PME qui exportent.  Pour les atteindre, les autorités prévoient d'offrir d'ici à 2010 des lignes de crédit s'élevant à 210 milliards de reais (116 milliards de dollars EU), dont 84% par l'intermédiaire de la BNDES et 16% par des programmes de renforcement des capacités techniques dans le cadre du MDIC.
  Le gouvernement met également en œuvre, dans le cadre de la nouvelle politique, des mesures visant à réduire le coût du crédit et à simplifier les procédures d'exportation et d'importation.  Il prévoit aussi l'octroi de nouvelles exonérations fiscales dont le montant est estimé à quelque 3,3 milliards de dollars EU d'ici à 2010.  Ces mesures concernent en principe toutes les activités manufacturières.  Certaines ne s'appliquent cependant qu'à des activités spécifiques dont le gouvernement estime qu'elles ont des effets multiplicateurs particulièrement importants.  Parmi celles‑ci figurent des activités pour lesquelles, selon une étude de l'OCDE, le Brésil disposerait d'un avantage comparatif évident (par exemple la production de produits non métalliques, de machines et équipements et de véhicules automobiles).

107. La moyenne des droits NPF appliqués au secteur manufacturier (définition de la CITI) était de 11,8% en janvier 2008 (tableau III.1).  La progressivité des droits de douane est toujours présente dans la structure tarifaire brésilienne, les droits sur les produits entièrement transformés étant plus élevés que sur les produits au premier stade de transformation et les produits semi‑transformés (tableau III.1).  Comme l'a souligné l'OCDE, une telle structure peut entraîner une mauvaise répartition des ressources en faveur de certaines activités inefficaces de remplacement des importations.

108. La production manufacturière a également été stimulée par l'interdiction des importations de produits usagés, mise en place, selon les autorités, pour des raisons de protection de l'environnement et de sécurité (chapitre III 2) vii)).  D'une manière générale, le secteur manufacturier bénéficie aussi de concessions tarifaires et autres allégements fiscaux, de dispositifs de financement et de programmes d'incitation gérés par la BNDES (voir chapitre III 3) iv) v) et 4) iv)).

109. Depuis le dernier examen, le nombre de mesures antidumping en vigueur concernant les importations de produits manufacturés a augmenté.  Cette tendance traduit, selon les autorités, l'augmentation sensible de la valeur des produits manufacturés importés.  Les activités les plus affectées par les droits antidumping sont la production de produits chimiques, de métaux communs, de matières plastiques, de machines et de produits textiles.  Au cours de la période considérée, le Brésil a également appliqué deux droits compensateurs sur les importations d'acier inoxydable et de feuilles de polyéthylène (chapitre III 2) vi)).

110. Le secteur pharmaceutique bénéficie d'un dispositif de financement spécial de la BNDES intitulé PROFARMA.  Celui‑ci fournit des crédits pour la production et la recherche‑développement.  Il couvre jusqu'à 90% du coût total d'un projet et le remboursement peut être étalé sur dix ans.  D'une manière générale, les taux d'intérêt sont fondés sur le taux d'intérêt à long terme (TJLP), majoré de la marge (de 1% à 1,5%) de la BNDES.  Le programme doit se terminer le 31 juillet 2012.
  Selon les autorités, le programme n'est plus limité à des sociétés contrôlées par des personnes résidant au Brésil.

6) Services

i) Introduction

111. Les services ont contribué pour quelque 65,8% au PIB aux prix de base de 2007, contre 64,7% en 2003.  Les sous‑secteurs les plus importants au cours de cette période ont été l'administration publique (15% du PIB) et la distribution (11%), de même que l'immobilier (8,8%), la finance (7,6%) et les transports (5,5%).  Le Brésil est un importateur net de services et accuse traditionnellement un déficit au compte des services (chapitre I).  Ce déficit s'est considérablement creusé au cours de la période considérée, étant passé de 4,9 à 13 milliards de dollars EU de 2003 à 2007 (tableau AI.5).

112. Les engagements spécifiques du Brésil dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) ne couvrent que 38 des 160 secteurs de services ou sept des 12 grandes catégories de la Classification sectorielle des services
:  les services fournis aux entreprises, les services de communication, les services de construction et services d'ingénierie connexes, les services de distribution, les services financiers, les services relatifs au tourisme et aux voyages et les services de transport (tableau AIV.1).

113. Le Brésil a pris des engagements horizontaux limitant l'accès au marché en ce qui concerne le mouvement des personnes physiques, l'investissement, la présence commerciale et les subventions.  S'agissant du mouvement des personnes physiques, l'accès au marché est garanti uniquement aux techniciens spécialisés, aux professionnels hautement qualifiés et aux cadres et directeurs exerçant leurs fonctions dans le cadre de contrats temporaires.  La nomination de cadres dans les filiales de sociétés étrangères est par ailleurs subordonnée à des conditions particulières.  Le Brésil a également conservé le droit d'exiger des sociétés étrangères qui souhaitent fournir des services qu'elles soient constituées en entités juridiques de droit brésilien..

114. Le Brésil a inscrit des exemptions au traitement NPF au titre de l'Annexe de l'AGCS sur les exemptions énoncées à l'article II pour les accords de transport maritime relatifs à la répartition des cargaisons et à la part de cargaison réservée et les mesures prévoyant l'accès à la cargaison sur une base de réciprocité.
  Il a notamment signé de tels accords avec l'Argentine, le Chili et l'Uruguay.

115. Le Brésil a participé aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base.  Cependant, en septembre 2008, il n'avait pas ratifié le quatrième Protocole relatif aux télécommunications de base.  En raison des difficultés rencontrées dans le processus interne de ratification, il a retiré son projet de liste d'engagements spécifiques concernant les télécommunications de base.
  En 2001, il avait soumis un projet de nouvelle liste d'engagements dans les services de télécommunications à des fins de certification à la suite de la promulgation de la Loi générale sur les télécommunications de juillet 1998.
  Le Japon et Hong Kong, Chine ont élevé des objections à ce projet au motif que le Brésil se réservait le droit de limiter la participation étrangère dans ce secteur (voir plus loin, section iii))
, à la suite de quoi, le Brésil a retiré sa liste d'engagements de 2001 au titre de l'AGCS et n'a de ce fait aucun engagement en vigueur actuellement en matière de télécommunications;  il n'a pas adopté le document de référence.

116. Le Brésil a également participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers mais, en septembre 2008, il n'avait pas ratifié le cinquième Protocole relatif aux services financiers.  Les modifications apportées à la législation brésilienne sur l'assurance par la Loi complémentaire n° 126 du 15 janvier 2007 ont rendu la ratification du Protocole compatible avec la législation brésilienne.  En juin 2008, lors d'une réunion du Comité du commerce des services financiers, le Brésil a indiqué que le cinquième Protocole était passé en deuxième lecture à la Chambre haute du Congrès brésilien, mais que, pour des raisons de procédure, il n'avait pas encore été adopté et qu'il n'était pas possible d'indiquer quand il le serait.

117. Dans sa Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS, le Brésil n'a inclus aucun engagement concernant le transport maritime ou aérien.  Il a laissé en général dans un état non consolidé la fourniture transfrontières et la consommation à l'étranger de services professionnels.
  La présence commerciale a été consolidée pour les services de comptabilité, d'audit et de tenue de livres, à condition que le fournisseur étranger cède son nom à des professionnels brésiliens, pour constituer une nouvelle personne morale au Brésil et y participer pleinement.  La participation de non‑résidents dans des personnes morales contrôlées par des ressortissants brésiliens est autorisée.  Des limitations en matière de présence commerciale s'appliquent à d'autres services professionnels.  Ainsi, la participation étrangère dans la production de services de publicité se limite à un tiers du métrage des films publicitaires;  une participation plus élevée est subordonnée à l'emploi de nationaux brésiliens et d'installations nationales de production.  En outre, la participation étrangère est limitée à 49% du capital des sociétés établies au Brésil et le contrôle doit demeurer entre les mains des partenaires brésiliens.  La circulation des personnes physiques est demeurée non consolidée, sauf pour les professionnels hautement qualifiés et les techniciens étrangers spécialisés.

118. Le Brésil participe activement aux négociations sur les services dans le cadre du PDD.  Il a présenté une offre initiale en juillet 2004
 et une offre révisée en juin 2005.

119. Le Protocole de Montevideo sur le commerce des services du MERCOSUR est entré en vigueur le 7 décembre 2005 et a été notifié au Conseil du commerce des services (CCS) le 5 décembre 2006.  Le Protocole établit un programme de libéralisation du commerce des services au sein du MERCOSUR dans un délai global de dix ans à compter de la date d'entrée en vigueur, c'est‑à‑dire pour décembre 2015 (chapitre II 5) b)).

ii) Services financiers

120. Les activités d'intermédiation financière du Brésil ont augmenté au cours de la période considérée.  Les écarts de taux d'intérêt ont été réduits mais, à plus de 28% en novembre 2008, ils restent importants.  En outre, la fourniture de crédits privés à moyen et long terme aux PME est très limitée.  C'est dû à un certain nombre de facteurs, notamment l'asymétrie de l'information émanant d'un secteur non financier informel important, le niveau élevé des impôts, des taux de non‑remboursement importants, les difficultés d'accès au crédit et le montant élevé des frais administratifs.  Une part importante du financement à moyen et long terme est assurée par les banques d'État, dont les taux d'intérêt sont sensiblement inférieurs à ceux pratiqués par les banques privées et inférieurs aux taux à court terme.  Ce n'est cependant pas une solution qui peut remplacer l'identification et l'élimination des causes du coût élevé du crédit.

121. La création de nouveaux établissements financiers étrangers doit être approuvée par décret présidentiel.  Dans la pratique, elle a toujours été autorisée et 23% des actifs sont entre les mains de banques étrangères.  Le Brésil a participé aux négociations de l'OMC sur les services financiers;  il n'a pas ratifié le cinquième Protocole, mais les modifications apportées en 2007 à sa législation sur l'assurance peuvent rendre la ratification possible.  Ces modifications permettent notamment, sous certaines conditions, la fourniture transfrontières de services d'assurances, laquelle était précédemment interdite.

b) Principales caractéristiques

122. Les services financiers sont intervenus pour 7,6% du PIB en 2007, contre 7,1% en 2003.  Au cours de la période 2006/07, le Brésil a enregistré un excédent commercial pour les services financiers à l'inverse des déficits passés.  En 2007, si l'on exclut les services d'assurance, les exportations se sont élevées à 1,09 milliard de dollars EU et les importations à 807 millions de dollars, les chiffres pour les services d'assurance étant respectivement de 543 millions de dollars EU et 1,31 milliard de dollars EU.

123. Le nombre d'établissements du système financier brésilien a continué de décroître, tombant de 2 133 en décembre 2004 à 2 100 en octobre 2008.
  Cette réduction traduit essentiellement des fusions et acquisitions, les banques cherchent à étendre leurs opérations en raison de l'augmentation de l'activité économique, ainsi que des liquidations, des annulations de permis d'exploitation et des conversions en d'autres types d'établissements financiers.
  Le nombre total d'établissements formant le système financier (SFN) était de 2 417 en septembre 2008, soit sensiblement le même qu'en 2003.
  Les actifs du système financier brésilien se chiffraient à la fin de mars 2008 à 1 560 milliards de reais, soit plus que l'équivalent du PIB brésilien de 2007.  Sur ces actifs, 99,2% étaient entre les mains des banques et le reste dans des coopératives de crédit et autres établissements financiers non bancaires.

124. Le SFN est réglementé essentiellement par le Conseil monétaire national (CMN), mais aussi par la Banque centrale du Brésil, la Commission des valeurs mobilières (CVM) et la Surintendance de l'assurance privée (SUSEP).  Les entités fermées qui versent des retraites complémentaires sont surveillées par le Secrétariat d'État aux retraites complémentaires (SPC), organisme qui relève du Ministère de la sécurité sociale.

125. Le CMN, créé par la Loi n° 4595/64 et présidé par le Ministère des finances, est l'organe de réglementation suprême du SFN.
  Il établit les politiques et réglementations applicables aux établissements et marchés financiers, en s'appuyant sur les recommandations de la Banque centrale et des autres organes de réglementation;  tous les membres du SFN, y compris la Banque centrale et la CVM, doivent se plier aux résolutions du CMN.  La Banque centrale applique la politique du CMN, autorise les établissements financiers et supervise les établissements financiers de dépôt, les autres établissements financiers, les intermédiaires financiers et les établissements auxiliaires.  La surveillance est exercée conjointement par la Banque centrale et la CVM pour les banques d'investissement, les courtiers et négociants en titres, le système de compensation et de règlement et les portefeuilles des investisseurs étrangers.  La Banque centrale supervise les aspects prudentiels et les opérations financières ainsi que les opérations de la CVM sur le marché des capitaux.  Les bourses des valeurs et des instruments à terme, les fonds communs de placement, les émetteurs de titres, les courtiers et agents de change, les gestionnaires de portefeuilles et les particuliers faisant le commerce de titres sont surveillés par la CVM.

126. Des restrictions touchant la présence commerciale s'appliquent en principe aux services financiers.  La Loi sur les mesures constitutionnelles temporaires prévoit que, jusqu'à ce que les conditions de la participation étrangère au capital des établissements soient fixées, la création au Brésil de nouvelles succursales d'établissements financiers domiciliés à l'étranger, de même que l'accroissement de la participation de particuliers ou d'entités domiciliés à l'étranger dans le capital d'établissements financiers ayant leur siège au Brésil, sont interdits.  Cette interdiction ne s'applique pas aux autorisations qui découlent d'accords internationaux ou de la réciprocité ou relèvent de l'intérêt national.  Sur ce point, bien que les conditions de participation des capitaux étrangers dans les établissements financiers n'aient pas été fixées, la Déclaration de principes n° 311 du Ministère des finances, datée du 23 août 1995, a reconnu comme une question d'intérêt national l'établissement de banques nationales et étrangères et l'accroissement de leur capital.  De ce fait, la création de nouveaux établissements financiers étrangers doit faire l'objet d'une approbation par décret présidentiel, laquelle ouvre la voie aux autorisations de la Banque centrale.

127. Les établissements financiers dont le siège est situé à l'étranger et qui demandent l'autorisation d'exercer leur activité au Brésil doivent présenter à la Banque centrale des renseignements les concernant.  La Banque centrale fait une recommandation au CMN, qui à son tour fait une recommandation d'approbation au Président de la République.  Les prescriptions de capital minimum varient selon le type de banque ou d'établissement financier;  elles vont généralement de 200 000 reais à 111 000 reais pour un établissement de microfinancement et à 110 millions de reais (61,1 millions de dollars EU) pour une banque multiservices.
  Dans le cas des banques multiservices, les prescriptions de capital minimum dépendent des types de portefeuilles et sont calculées sur la base des prescriptions relatives à chaque portefeuille.  Les établissements financiers peuvent demander l'autorisation de créer jusqu'à dix succursales sans qu'il leur faille augmenter leur capital;  au‑delà de cette limite, une prescription de capital additionnel de 2% s'ajoute aux prescriptions de capital versé et de capital net par succursale dans les états de Rio de Janeiro et de São Paulo et de 1% par succursale dans les autres états.  En outre, les prescriptions de capital peuvent être réduites de 30% dans les régions autres que les états de Rio de Janeiro et de São Paulo.  Ces prescriptions s'appliquent aussi bien aux établissements étrangers que nationaux.

128. La Résolution n° 3040 du 28 novembre 2002 du CMN et la Circulaire n° 3317 du 29 mars 2006 de la Banque centrale définissent les conditions permettant aux établissements financiers étrangers d'obtenir l'autorisation d'établir une succursale au Brésil.  Selon la circulaire, les demandes des investisseurs étrangers souhaitant opérer dans le secteur financier brésilien doivent notamment préciser le montant de la participation étrangère dans leur capital et les avantages pour l'économie brésilienne (par exemple nouvelles technologies, plus grande variété de produits et de services) et fournir une description détaillée des activités existantes de l'investisseur étranger dans le système financier brésilien, y compris toute participation dans des groupements économiques locaux.

c) Services bancaires

Caractéristiques générales et évolution du marché

129. Les fusions entre banques privées se sont poursuivies au cours de la période considérée et le nombre d'établissements financiers a continué de baisser.  Les banques étrangères occupent une place importante sur le marché brésilien:  au milieu de 2007, il existait 135 banques multiservices, dont 83 étaient nationales, 43 étaient contrôlées par des capitaux étrangers et six étaient à participation étrangère.  Il y avait aussi 20 banques commerciales (12 nationales et huit succursales de banques étrangères), quatre banques de développement, 17 banques d'investissement et une banque d'épargne.
  Il y avait des participations étrangères au capital de quelque 214 établissements financiers, soit environ un tiers du total.  Les actifs bancaires atteignaient 1 520 milliards de dollars EU en mars 2008.  Les 50 premières banques interviennent pour 86,6% des actifs bancaires et les dépôts recueillis par ces banques représentent 91,7% de l'ensemble des dépôts du système bancaire.  Six appartiennent à l'État fédéral et quatre à des états fédérés, 19 sont des banques privées nationales, 20 sont des banques privées sous contrôle étranger et l'une d'entre elles est une banque privée à participation étrangère.  Au cours de la période considérée, la part des actifs totaux détenue par les banques privées étrangères et nationales a augmenté.  La plus grande banque est la Banco do Brasil, qui appartient à l'État fédéral et qui détenait 14,4% du total des actifs en 2007.

130. Le Fonds de garantie financière (FGC) est un régime d'assurance‑dépôts obligatoire financé par le secteur privé, dont le fondement juridique est la Résolution n° 3251/2004 du 16 décembre 2004, telle que modifiée par la Résolution n° 3400 du 6 septembre 2006.  Le Fonds est financé par des contributions des banques à hauteur de 0,0125% du solde des comptes garantis (comptes courants, comptes d'épargne et dépôts à terme).  Le Fonds garantit jusqu'à 60 000 reais (environ 33 300 dollars EU) par personne et par établissement financier.  En décembre 2007, les dépôts garantis représentaient 99,8% du total des dépôts du SFN, soit 301,7 milliards de reais.

131. Les actifs du système bancaire représentaient 78,7% du PIB en décembre 2007 contre 62,6% en décembre 2003.  Depuis le précédent examen, l'intermédiation financière s'est développée au Brésil.  Le montant total des crédits alloués par le système financier est passé de 30% du PIB en 2003 à 37% en juillet 2008.  La part des crédits contrôlés a également augmenté:  les crédits réservés ont représenté 10,5% du PIB, contre 9,8% en décembre 2006.  Les crédits considérés par la Banque centrale comme présentant un risque "normal" constituaient 92,2% du total des crédits en juillet 2008.  Les défauts de remboursement ont porté sur 3,6% des crédits, tandis que les provisions pour pertes ont été de 6,2%.
  En décembre 2007, le rendement des fonds propres du système bancaire se chiffrait à 22,7% contre 15,9% en décembre 2003.
  Les ratios de fonds propres des banques ont augmenté et dépassent à la fois les prescriptions de l'Accord de Bâle et les prescriptions types nationales.  En décembre 2007, le rapport actif net/total des actifs du système, pondéré selon le risque, s'établissait à 17,2%, soit nettement au‑dessus des 11% requis par la réglementation brésilienne et plus de deux fois le niveau prescrit par l'Accord de Bâle (8%).  Les tests de résistance effectués par la Banque centrale avec 138 banques sur la base des données disponibles jusqu'en décembre 2007, ont continué de montrer la capacité d'adaptation du système aux variations brutales des taux de change, des taux d'intérêt et des conditions de crédit.
  Toutefois, les tests effectués en 2007 indiquent une plus grande vulnérabilité aux variations brutales des taux d'intérêt que précédemment.

132. Des progrès ont été réalisés au cours de la période considérée pour ce qui est de la réduction des écarts entre les taux d'intérêt, mais ceux‑ci restent importants et indiquent, comme on l'a souligné lors du précédent examen, que des dysfonctionnements subsistent dans le secteur bancaire.  En octobre 2008, le taux prêteur moyen était de 42,9%, tandis que le taux moyen de rémunération de l'épargne était de 14,5%, soit un écart de quelque 28,4%, contre 40,5% en février 2004;  l'écart était deux fois plus élevé pour les particuliers (39,7%) que pour les entreprises (17,5%).

133. Selon la Banque centrale, les principaux facteurs contribuant à l'importance de ces écarts sont le taux de défaillance des emprunteurs puis l'asymétrie de l'information due à l'existence d'un secteur informel non financier important, la fiscalité élevée, la difficulté d'accès au crédit et les coûts fiscaux et administratifs élevés.
  La Banque centrale a également lié l'importance de ces écarts à l'absence de concurrence et de transparence sur le marché et a identifié un certain nombre de mesures pour y remédier, y compris le renforcement du système réglementaire pour assurer la concurrence.
  En outre, les prêts obligatoires à l'agriculture, à des taux inférieurs à ceux qui ont cours sur le marché national, peuvent aussi contribuer au coût élevé du crédit, puisque les crédits consentis au secteur rural ont représenté 14,9% du total des opérations de crédit (voir plus loin).  Toutefois, les autorités ne considèrent pas que ce soit un facteur important, du fait qu'ils ne représentent que 1,2% du passif total du système bancaire et sont financés de sources diverses.

134. Le système financier du Brésil s'est également caractérisé pendant de nombreuses années par le fait que les banques commerciales ne fournissaient pas de crédit à long terme.  Sur le marché intérieur, ce type de crédit est fourni presque exclusivement par des établissements financiers contrôlés par l'État.  Il en résulte qu'il n'existe pas au Brésil de taux d'intérêt à long terme déterminé par le marché, les taux observés étant administrés par les établissements fournissant des crédits officiels à long terme.  Ces taux d'intérêt officiels, qui étaient légèrement supérieurs à 6% en novembre 2008, sont sensiblement inférieurs aux taux à court terme du marché
, situation atypique que connaît le Brésil depuis de nombreuses années.  Elle indique fortement un certain niveau d'assistance aux bénéficiaires des crédits puisque, s'il existait un marché du crédit à moyen et long terme, les taux d'intérêt correspondants seraient selon toute vraisemblance beaucoup plus élevés que les taux actuellement fixés pour les crédits officiels.

Cadre juridique et réglementaire

135. Les services bancaires et autres services financiers sont réglementés au niveau fédéral.  Aucune modification importante n'a été apportée au cadre juridique applicable aux banques depuis le dernier examen.  Les principaux textes régissant le secteur bancaire sont l'article 192 de la Constitution fédérale, l'article 52 de la Loi sur les mesures constitutionnelles temporaires, la Loi n° 4595 du 31 décembre 1964, la Loi n° 4728 du 14 juillet 1965, la Loi n° 6024 du 13 mars 1974 et la Résolution n° 3040/2002.  La majeure partie de la réglementation bancaire figure dans le Manuel des normes et des directives de la Banque centrale brésilienne, qui est constamment mis à jour.

136. Les banques constituées au Brésil peuvent appartenir en totalité à des intérêts étrangers.  Les banques étrangères doivent être établies en tant que filiales ou succursales afin de pouvoir recueillir des dépôts ou consentir des prêts.  Une fois qu'elles sont établies, elles peuvent se livrer aux mêmes activités que les banques nationales et elles sont soumises aux mêmes exigences prudentielles.  Les mêmes prescriptions s'appliquent aux nationaux et aux étrangers pour l'obtention des licences;  ces prescriptions sont établies par le CMN.  Elles portent notamment sur les coefficients minimaux de trésorerie, la réglementation prudentielle et les spécifications relatives aux qualifications des administrateurs de l'établissement.  Toutefois, les banques établies au Brésil avant le 5 octobre 1988 ne peuvent pas ouvrir de nouvelles succursales.  Il n'est pas obligatoire que les représentants et directeurs des établissements financiers soient de nationalité brésilienne, mais ils doivent résider dans le pays.

137. La Résolution n° 2592 du 25 février 1999 et son règlement complémentaire régissent la présence commerciale des établissements financiers ou similaires dont le siège se trouve à l'étranger.  La représentation au Brésil d'un établissement financier ou d'un établissement semblable dont le siège se trouve à l'étranger est subordonnée à l'autorisation préalable de la Banque centrale;  elle ne peut être assumée que par une personne ou des personnes physiques ou morales domiciliées dans le pays.  Les bureaux de représentation ne sont pas habilités à recevoir des dépôts ou exécuter d'autres transactions commerciales.  La fourniture transfrontières de services bancaires n'est pas autorisée.  Il n'existe pas au Brésil de dispositions juridiques concernant la consommation à l'étranger de services bancaires.

138. Les banques privées et publiques sont tenues de participer au Système national de crédit rural (SNCR), réglementé par le CMN, qui veille à ce que les agriculteurs bénéficient de financements de sources publiques et privées.  Les taux d'intérêt de ces crédits sont fixés par le CMN.  Les banques doivent réserver 25% de leurs dépôts à vue ("ressources obligatoires") pour les crédits au secteur agricole;  ou bien elles peuvent choisir de conserver 25% de leurs dépôts à vue sous forme de réserves obligatoires (exigibilidades) auprès de la Banque centrale à un taux d'intérêt nul.  En 2008, 118 établissements financiers (banques et coopératives) étaient assujettis au régime des réserves obligatoires pour le crédit rural.

139. Les crédits ruraux financés sur les "ressources obligatoires" sont consentis à un taux d'intérêt annuel de 6,75%, leur plafonnement variant selon le type de culture ou d'opération (voir plus haut, section 2).  Les justifications de ces crédits obligatoires sont la promotion des investissements, la facilitation du financement de la production et l'amélioration de la productivité du secteur agricole.  Le crédit agricole trouve son fondement juridique dans la Loi n° 4829 du 5 novembre 1965, la Loi n° 8171 du 17 janvier 1991, telle que modifiée le plus récemment par la Loi n° 11718 du 20 juin 2008 et la Résolution n° 3556 du CMN du 27 mars 2008.
  La réglementation du crédit agricole figure dans le Manuel du crédit rural de la Banque centrale.

140. Depuis le 31 décembre 1999, les banques sont tenues, comme le prescrit la Résolution n° 2554 du 24 septembre 1998 du CMN, d'ajuster leurs systèmes de contrôle interne pour les rendre conformes aux Principes de Bâle.  Les prescriptions prudentielles, identiques pour les banques nationales et les banques étrangères, ont été renforcées en 2001 et 2002 et alignées sur l'approche normalisée simplifiée de Bâle II en 2007.  Les normes de fonds propres varient selon le type d'établissement financier et sont généralement plus rigoureuses que celles des Principes de Bâle (8%).  Elles sont les suivantes:  11% pour les banques et 13, 15 ou 17% pour les coopératives de crédit, selon leur taille et leur structure.  La Résolution n° 3490 du CMN du 29 août 2007 a mis en place de nouvelles règles pour le calcul des prescriptions de capital de référence (PRE) conformément aux règles de Bâle II.  Ces nouvelles règles s'appliquent depuis le 1er juillet 2008.  On prévoit que ces modifications accroîtront la capacité d'évaluation des risques des autorités, conformément à Bâle II.

141. Les autorités soulignent que plusieurs éléments de la réglementation prudentielle sont antérieurs à la mise en œuvre de Bâle II et vont plus loin.  Ils couvrent notamment les contrôles internes et les prescriptions générales de gestion des risques et les limites de risques pour les clients.  Depuis 1999, il existe une réglementation prudentielle concernant les provisions pour pertes sur prêts, fondée sur les évaluations internes des emprunteurs et des transactions et des directives pour la gestion des risques en matière de liquidité, comprenant des plans d'urgence et des tests de résistance, sont en vigueur depuis 2000.  En 2008, la Banque centrale a publié la Circulaire n° 3393/2008 réclamant aux établissements surveillés davantage de renseignements sur la gestion de leurs liquidités.

142. Le Brésil a conclu des accords d'échange de renseignements avec les autorités de surveillance financière de l'Allemagne, de l'Argentine, des Bahamas, de l'Espagne, des États‑Unis, du Mexique, du Panama, du Paraguay, du Portugal et des îles Caïman et étudie les possibilités d'un accord avec la Corée.  Des arrangements officieux existent avec les Pays‑Bas et le Royaume‑Uni.

d) Assurance

143. Les activités d'assurance représentent selon les estimations 3,3% du PIB.  La valeur marchande totale des primes, des revenus de plans d'investissement et des recettes provenant des cotisations aux régimes de retraite privés ouverts était d'environ 84,2 milliards de reais (environ 50 milliards de dollars EU) en 2007.
  Le montant total des primes était de 66,5 milliards de reais en décembre 2007, dont 59,6% pour l'assurance‑vie et maladie, 25,3% pour l'assurance automobile et le reste pour la couverture des risques d'incendie, de transport et autres.  En juillet 2008, le Brésil comptait 131 sociétés d'assurance (dont 14 étaient des sociétés d'assurance maladie).  Il comptait aussi 17 sociétés s'occupant de plans d'investissement et 29 caisses de retraite privées ouvertes.

144. La situation du marché brésilien de la réassurance a considérablement changé depuis le dernier examen.  Actuellement (août 2008), 21 sociétés de réassurance sont en activité, dont trois sont locales, dix ont été admises et huit exercent occasionnellement;  elles ont toutes été autorisées à opérer en 2008.
  Jusqu'en 2007, IRB‑Brasil Resseguros était le seul réassureur du Brésil.

145. Le système national d'assurance (SNSP) comprend le Conseil national de l'assurance privée (CNSP), la Surintendance des assurances privées (SUSEP), l'Institut de réassurance du Brésil (IRB BRASIL Re), des compagnies d'assurance privées et des courtiers agréés.  Le CNSP est le principal organisme chargé d'élaborer la politique de l'assurance privée et notamment de fixer les caractéristiques des divers contrats d'assurance et de réglementer le système national d'assurance.  La SUSEP, organe autonome rattaché au Ministère des finances, est chargée du contrôle et de la surveillance de l'assurance et de la réassurance, des caisses de retraite privées ouvertes et des opérations de capitalisation (plans d'investissement).  Elle applique la politique établie par le CNSP.  La surveillance du secteur de l'assurance maladie relève de l'Agence nationale pour la santé (ANS), rattachée au Ministère de la santé.

146. La fourniture des services d'assurance au Brésil est régie par le Décret‑loi n° 73 du 21 novembre 1966, modifié par le Décret n° 60459 du 13 mars 1967, la Loi n° 261 du 28 février 1967, la Loi n° 10190 du 14 février 2001, la Loi complémentaire n° 109 du 29 mai 2001 et la Loi complémentaire n° 126 du 15 janvier 2007.  Les résolutions du CNSP et les circulaires de la SUSEP régissent les activités quotidiennes de cette branche d'activité.  Les compagnies d'assurance qui ne fournissent que des services d'assurance maladie sont assujetties à la réglementation de l'ANS.

147. La Loi complémentaire n° 126 du 15 janvier 2007 contient des dispositions relatives à la réassurance, aux opérations de coassurance, à la fourniture transfrontières de services d'assurances et aux opérations en devises étrangères.
  Cette loi a modifié la législation brésilienne pour autoriser les opérations d'assurance et de réassurance en devises étrangères.  Les risques localisés au Brésil doivent être assurés dans le pays, mais la loi prévoit certaines exceptions qui permettent aux personnes physiques ou morales résidant au Brésil de contracter une assurance à l'étranger pour couvrir des risques pour lesquels il n'existe pas d'assurance dans le pays, pour autant que cela ne constitue pas une violation de la législation existante, ou couvrir des risques à l'étranger lorsque l'assuré est une personne physique résidant au Brésil, la durée du contrat d'assurance étant alors limitée à la période au cours de laquelle la personne assurée se trouve à l'étranger, ou bien lorsqu'il s'agit d'une police d'assurance visée par un accord international ratifié par le Congrès brésilien ou d'une assurance contractée à l'étranger avant la date de publication de la Loi complémentaire.  La loi permet aux personnes morales brésiliennes de contracter une assurance à l'étranger pour couvrir des risques à l'étranger, pour autant que cela soit notifié à la SUSEP.

148. Avant l'adoption de la Loi complémentaire n° 126, la fourniture transfrontières de services d'assurance était interdite, sauf si le type de couverture n'était pas disponible dans le pays et avec l'autorisation préalable de l'IRB, si la couverture du risque par une société brésilienne n'était pas jugée favorable à l'intérêt national, ou si l'assurance couvrait des navires immatriculés au Registre spécial du Brésil (REB), pour autant que la prime soit plus basse à l'étranger.

149. Les compagnies d'assurance ne peuvent pas se livrer à d'autres activités financières.  Elles ne sont pas tenues de se spécialiser dans un type particulier d'assurance et peuvent être "composites" (offrir à la fois une assurance‑vie et d'autres types d'assurance);  les seules exceptions concernent l'assurance des crédits à l'exportation, qui est réservée à des sociétés spécialisées, l'assurance‑vie dans les cas où les compagnies sont autorisées à s'occuper de caisses de retraite ouvertes, l'assurance maladie et la réassurance.  Les compagnies d'assurance étrangères, quel que soit le type de services d'assurance offerts, sauf la réassurance, sont tenues d'être constituées en sociétés de droit brésilien.

150. L'établissement d'une compagnie étrangère d'assurance‑vie ou offrant d'autres types d'assurance doit faire l'objet d'une décision du Ministre des finances après approbation préalable de la SUSEP.  Les autorisations d'entrée en activité sont accordées directement par la SUSEP.  Dès qu'une compagnie étrangère est autorisée à opérer au Brésil, elle bénéficie du traitement national.

151. Conformément à la Résolution n° 73/2002 du CNSP, telle que modifiée par la Résolution n° 178/2007 du CNSP, les coefficients minimaux de trésorerie varient selon la région d'activité, le modèle interne de gestion des risques de la compagnie et le type d'activité.
  Il n'y a pas d'obstacles au commerce intérieur des services d'assurance pour autant que la compagnie concernée respecte ces coefficients.

152. Les courtiers d'assurance doivent être immatriculés auprès de la SUSEP.  Un agrément préalable n'est requis que pour les courtiers qui souhaitent vendre de l'assurance dommages.  La SUSEP peut interdire la vente de tout produit jugé incompatible avec le cadre réglementaire de la branche ou avec certaines de ses dispositions ou de tout produit jugé non faisable techniquement ou mal structuré.  Les produits d'assurance‑vie assortis d'une épargne et de rentes à long terme, les plans de capitalisation et les produits de fonds de pension ouverts requièrent l'agrément préalable de la SUSEP;  il n'est pas nécessaire de lui faire agréer au préalable les autres nouveaux produits d'assurance, mais ils doivent lui être notifiés.

153. La Loi supplémentaire n° 126 du 15 janvier 2007 a apporté des modifications sensibles dans le domaine de la réassurance, en l'ouvrant aux compagnies de réassurance privées, mêmes si elles sont détenues par des étrangers et ont leur siège à l'étranger.  Selon la Loi, la réassurance et la rétrocession sont possibles auprès d'un réassureur local (constitué en société dans le seul but de mener des activités de réassurance et de rétrocession), d'un réassureur autorisé (dont le siège est à l'étranger, avec un bureau de représentation au Brésil, enregistré auprès de la SUSEP pour les activités de réassurance et de rétrocession) ou d'un réassureur final (compagnie de réassurance étrangère dont le siège est à l'étranger, sans bureau de représentation au Brésil, mais également enregistrée en tant que telle auprès de la SUSEP).

e) Valeurs mobilières

154. Depuis la fusion de la bourse et du marché à terme du Brésil, la bourse de São Paulo (BM&F BOVESPA) reste la seule bourse du Brésil.  C'est la plus grande d'Amérique latine;  en juillet 2008, 397 sociétés y étaient cotées pour une capitalisation totale de 2 140 milliards de reais (1 370 milliards de dollars EU)
, soit l'équivalent d'environ 90% du PIB brésilien.

155. La Commission des valeurs mobilières (CVM), organisme public autonome rattaché au Ministère des finances, est chargée au Brésil de surveiller le marché des valeurs mobilières, à l'exception des bons du Trésor et obligations privées, qui sont réglementés par la Banque centrale.  La CVM est habilitée à adopter des règlements en complément des lois et des résolutions du CMN, notamment des directives et délibérations.  Les bourses des valeurs et autres associations de marché se sont vu conférer un pouvoir d'autoréglementation et sont considérées comme des organismes auxiliaires de la CVM.

156. Les principales lois régissant le marché des valeurs mobilières sont la Loi n° 6385/76, telle que modifiée (Loi sur les valeurs mobilières) et la Loi n° 6404/76 (Loi sur les sociétés).  La Loi n° 10303 du 31 octobre 2001 et la Loi n° 10411 du 26 février 2002 ont modifié les deux lois antérieures surtout en ce qui a trait aux droits des actionnaires minoritaires.  La Loi n° 11638 du 28 décembre 2007 a apporté d'autres modifications, concernant en particulier la divulgation publique des comptes financiers.

157. Pour la distribution de titres sur le marché, l'achat de titres en vue de leur revente, l'intermédiation ou le courtage d'opérations portant sur des titres et la compensation et liquidation de telles opérations, il faut être enregistré auprès de la CVM et agréé par elle.  Seuls les agents agréés immatriculés auprès de la CVM peuvent mener des activités de médiation ou de courtage de titres en dehors de la bourse.  Les émetteurs de titres distribués dans le public sont tenus de se constituer en sociétés anonymes au Brésil.

158. La Résolution n° 2689/2000 donne aux investisseurs étrangers accès à tous les produits d'investissement accessibles aux investisseurs nationaux, leur permettant notamment de conclure des contrats de change à terme, des contrats à terme d'instruments financiers et des contrats d'options portant sur des produits agricoles.
  Les fonds introduits au Brésil au titre de la Résolution n° 2689/2000 doivent être déclarés et enregistrés auprès de la Banque centrale.  Les entités étrangères peuvent investir dans les marchés des capitaux brésiliens par le truchement de sociétés d'investissement agréées ou au moyen de certificats de titres en dépôt.
  Les investisseurs individuels non résidents doivent désigner un résident brésilien en tant que représentant chargé des formalités d'enregistrement auprès de la Banque centrale et de la CVM.  Les transferts hors frontière de positions en dépôt entre investisseurs non résidents ne sont autorisés qu'à la suite de fusions, de constitutions en société, de cessions d'actions et d'autres formes de restructuration, ainsi qu'en cas de mutation successorale;  l'autorisation préalable de la CVM est requise.  Les investisseurs non résidents ne peuvent acquérir ou vendre des titres de sociétés cotées en bourse sur des marchés hors cote non organisés, ou sur des marchés organisés par des entités non agréées par la CVM.  Les investisseurs étrangers bénéficient du traitement fiscal national en ce qui a trait aux opérations qu'ils font sur les marchés financiers et marchés des capitaux.  Cependant, dans certains cas, ils bénéficient pour ces opérations d'un traitement fiscal plus favorable que les nationaux.

iii) Télécommunications

159. Le Brésil a participé aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base, mais n'a pas ratifié le quatrième Protocole et n'a aucun engagement spécifique au titre de l'AGCS dans ce domaine.  L'exécutif est habilité à limiter toute nouvelle participation étrangère dans le secteur des télécommunications.  Dans la pratique, cependant, toute société établie au Brésil, quelle que soit l'origine de son capital, a pu participer à ce secteur.  La participation étrangère dans les services de télévision câblée est limitée à 49% des actions avec droit de vote.  Dans certains cas, l'utilisation de satellites brésiliens reçoit la priorité par rapport aux satellites étrangers.  La structure réglementaire des télécommunications brésiliennes suit les meilleures pratiques internationales et, au cours de la période considérée, les autorités se sont efforcées de l'améliorer en introduisant des modifications dans des domaines tels que la facturation et les prix, les redevances d'interconnexion, la portabilité des numéros et les objectifs de service universel.  Le renforcement de l'organisme de réglementation consoliderait ce processus d'amélioration.

b) Structure du marché et résultats

160. Les recettes provenant des services de télécommunications et de diffusion, en particulier de la transmission de données, ont augmenté au cours de la période considérée et atteint 141 milliards de reais (78 milliards de dollars EU) en 2007.
  La part du secteur dans le PIB est restée constante à 3,3%.
  Les investissements effectués par les principaux opérateurs dans la téléphonie fixe et mobile ont augmenté pour atteindre 11,2 milliards de reais en 2007
, montant inférieur à la moyenne annuelle de la période 2004‑2007 qui était de 14,6 milliards de reais (8,1 milliards de dollars EU).

161. Le nombre total de lignes téléphoniques fixes est resté sensiblement constant;  en mars 2008, il existait 21,5 lignes pour 100 habitants.  Par contre, le marché de la téléphone mobile a continué de croître rapidement:  le nombre de lignes mobiles a quasiment triplé et, en juin 2008, la pénétration était de 69,5 lignes mobiles pour 100 habitants;  quelque 81% de ces lignes étaient prépayées.  Contrairement aux années précédentes, la croissance de la téléphonie mobile a été soutenue dans toutes les régions du pays.  En 2007, le nombre d'usagers de l'Internet était estimé à 45 millions et il existait 7,7 millions de connexions en bande large (soit 4,2 connexions pour 100 habitants).
  En septembre 2008, il y avait 6,5 millions d'abonnés à la télévision payante, soit 3,2 abonnements pour 100 habitants), dont quelque 60% recevaient le service par câble.

162. Selon les estimations disponibles, le prix nominal moyen des services de téléphonie fixe locaux n'a pas changé de 2004 à 2007, mais le prix moyen par minute de la téléphonie mobile et le prix des services en bande large semblent avoir baissé.
  Le prix des abonnements de base pour les services de télévision payants a augmenté d'environ 20% au cours de la période 2004‑2007.

163. La qualité des services de téléphonie fixe et mobile du Brésil s'est améliorée au cours de la période 2004‑2007, mais elle reste relativement médiocre dans certaines régions, en particulier pour ce qui est des taux d'aboutissement des appels et de la disponibilité de services clients.
  À la fin de 2008, le gouvernement mettait en œuvre une procédure établie en juillet 2005 pour la collecte et la publication de données sur la qualité des services de télévision payants.

164. Le secteur des télécommunications a été privatisé au Brésil en 1998, puis à nouveau libéralisé en 2001/02.
  Dans le but de promouvoir la concurrence, le territoire brésilien a été divisé en régions géographiques en fonction du type de service fourni.  Dans chaque région, la législation a établi un duopole entre le monopole d'État privatisé et une société "miroir" dans le cas de la téléphonie fixe et entre deux opérateurs agréés dans le cas de la téléphonie mobile.

165. La libéralisation du marché de la téléphonie fixe prévoyait une période de transition se terminant en 2002.  Depuis lors, de nouvelles autorisations ont été accordées pour la fourniture de services fixes interurbains aux niveaux local, national et international;  39 de ces services étaient opérationnels à la fin de 2008.  La plupart des nouveaux opérateurs ont opté pour la technologie voix sur IP (VoIP).
  Cette libéralisation a également permis d'opérer une concentration horizontale, quatre sociétés de holding principales ayant acquis d'autres opérateurs dans les quatre principaux marchés des services de télécommunications.
  En outre, au début de 2008, une société de holding contrôlée par des capitaux brésiliens (Telemar/Oi), qui possédait déjà un opérateur de téléphonie fixe, a annoncé l'acquisition d'un autre opérateur (Brasil Telecom) en place dans une autre région (voir plus loin).  L'État maintient une présence stratégique dans Telemar/Oi par l'intermédiaire de la BNDES et des caisses de retraite des entreprises d'État.

166. Lors de l'examen précédent, on a souligné que la libéralisation avait contribué à accroître la concurrence dans ce secteur, tendance qui semble s'être poursuivie au cours de la période 2004‑2008.  Les sociétés en place continuent certes de contrôler plus de 90% des lignes fixes en service mais, comme dans d'autres pays, l'effet de remplacement des systèmes fixes par des systèmes mobiles semble marqué, la téléphonie fixe se heurtant à une concurrence croissante de la téléphonie mobile.
  Au milieu de 2008, on trouvait de trois à cinq fournisseurs de services de téléphonie mobile se faisant concurrence dans chaque région géographique.
  Par ailleurs, la concurrence s'est intensifiée sur le marché des communications en bande large avec l'arrivée de sociétés de télévision payante offrant l'accès à l'Internet.

c) Cadre réglementaire

167. La politique s'appliquant au secteur est formulée par le Secrétaire aux télécommunications, qui relève du Ministère des télécommunications (MC).  Les principaux objectifs de cette politique sont les suivants:  fourniture de services de télécommunications à des tarifs et des prix abordables, prestation de services universels, stimulation de la concurrence et promotion du développement du secteur conformément aux objectifs de développement social du pays.

168. Le principal organe de réglementation du secteur est l'Agence nationale des télécommunications (ANATEL), qui réglemente et fait respecter tous les aspects des services de télécommunications au Brésil.  C'est un organisme de réglementation administrativement indépendant et financièrement autonome, ayant pour mandat permanent de mettre en œuvre la politique nationale définie par le MC.
  L'ANATEL est juridiquement habilitée à traiter des entorses à la concurrence qui ne relèvent pas du Conseil administratif de défense économique (CADE);  elle renvoie les autres entorses éventuelles au CADE (voir chapitre III 4) ii).

169. Une étude récente de l'OCDE souligne que si la structure réglementaire du Brésil suit d'une manière générale les meilleures pratiques internationales, ce qui constitue une "indication de sa détermination à ouvrir sa politique commerciale et sa politique de l'investissement", d'autres mesures réglementaires sont nécessaires pour "prévenir et éliminer les engorgements du marché, faciliter l'accès universel aux technologies modernes et mieux intégrer le point de vue du consommateur".
  L'OCDE laisse entendre à cet égard que la capacité de l'ANATEL à remplir les objectifs définis a été affaiblie par les mesures de restriction affectant son budget réel.  Par ailleurs, la nomination tardive de l'un de ses cinq directeurs généraux a entravé ses travaux de réglementation puisque, de par la loi, toutes ses décisions (y compris l'approbation des nouveaux règlements) doivent être approuvées à la majorité absolue de son Conseil d'administration.

170. Le secteur est réglementé essentiellement par la Loi n° 9472 du 16 juillet 1997 (Loi générale sur les télécommunications ou LGT) qui couvre tous les services de télécommunications (mais pas les services audiovisuels).  La LGT habilite l'exécutif à limiter la participation étrangère dans le secteur des télécommunications et, en vertu du Décret n° 617 de 1998, les concessions et autorisations ne peuvent être accordées qu'à des sociétés constituées au Brésil selon le droit brésilien.  Toutefois, la législation en vigueur ne fait aucune distinction entre capitaux étrangers et nationaux.  Par contre, pour la fourniture de services de télévision payants par câble, les sociétés doivent être constituées au Brésil et au moins 51% de leur capital doit appartenir à des Brésiliens ou des étrangers qui ont la nationalité brésilienne depuis au moins dix ans.
  Ces dispositions ne s'appliquent pas aux services de télévision payants fournis au moyen des technologies MMDS (service de distribution multipoint par canaux multiples) ou DTH (radiodiffusion directe dans les foyers).

171. En octobre 2008, l'ANATEL a modifié dans le Plan général des concessions les disciplines relatives à la concentration du marché pour notamment permettre aux sociétés de télécommunications de posséder des compagnies de téléphonie fixe présentes dans plusieurs régions.
  Les modifications ont été approuvées par le Décret présidentiel n° 6654 du 20 novembre 2008 et mettront l'acquisition de Brasil Telecom par Telemar/Oi (voir plus haut) en conformité avec la réglementation.

172. Les concessions (dans le cadre du régime public) concernent les opérateurs de téléphonie fixe en place, tandis que les autorisations (dans le cadre du régime privé) sont accordées aux nouveaux opérateurs.  Les concessions sont généralement assorties de conditions plus rigoureuses que les autorisations (par exemple en relation avec les prescriptions de service universel et de contrôle des prix).  Toutes les concessions ont été renouvelées en janvier 2006 pour 20 ans.  Il n'y a pas de limite au nombre de nouvelles autorisations qui peuvent être accordées dans chaque région dans l'ensemble du pays.  Depuis 2005, les autorisations concernant les communications interurbaines peuvent être obtenues séparément des autorisations concernant les service locaux et les prescriptions de couverture ont été supprimées.  Les permis sont utilisés pour les services temporaires assurés dans des "situations exceptionnelles".

173. Une autorisation est nécessaire pour la fourniture de services de téléphonie mobile.  L'autorisation donne le droit d'utiliser une certaine fréquence du spectre électromagnétique dans une région donnée.  Les autorisations sont attribuées aux enchères par l'ANATEL, qui décide du nombre de fréquences concurrentes à accorder dans chaque région.  Il faut aussi une autorisation pour la fourniture de services de télédiffusion par les technologies MMDS et DTH, tandis qu'une concession est requise pour les services de télévision câblée payante.

174. Les services à valeur ajoutée ne sont pas considérés comme des services de télécommunications en tant que tels.  Les fournisseurs de ces services sont considérés comme des "utilisateurs de services de télécommunications".  Toutefois, la fourniture de services à valeur ajoutée doit s'adosser à un service de télécommunications réglementé par l'ANATEL;  par exemple, la fourniture de services en bande large nécessite une autorisation pour le service de télécommunications assurant la connexion, quelle que soit la technologie utilisée.
175. Il n'y a pas de réglementation spécifique concernant les services VoIP.  L'ANATEL a indiqué que la réglementation brésilienne en général est neutre quant à la technologie et que les services VoIP sont traités comme des services de téléphonie vocale.
  Les services VoIP pouvant communiquer tous azimuts (c'est‑à‑dire utilisant les réseaux publics de télécommunications) nécessitent une autorisation pour le service associé, tandis que les autres (qui n'assurent que des liaisons d'ordinateur à ordinateur) ne nécessitent pas d'autorisation.

176. La législation ne couvre pas la revente de services de télécommunications, laquelle n'est pas offerte dans la pratique.  Cependant, les autorités indiquent que l'ANATEL prévoit de publier une réglementation autorisant la revente de services de télécommunications.  Les réseaux privés ne nécessitent aucun type d'autorisation.

177. La LGT autorise l'ANATEL à contrôler les tarifs des services de téléphonie fixe dans le régime public (concession), qui dans la pratique ne couvre que les entreprises titulaires.  Si l'ANATEL considère que le marché est concurrentiel trois années après l'attribution d'une concession, elle peut autoriser les concessionnaires à fixer librement leurs tarifs.  Les appels interurbains nationaux sont assujettis à une matrice tarifaire, qui tient compte de la distance et du moment de la journée.  Les tarifs des appels internationaux dépendent du pays de destination ainsi que du moment de la journée.
  Au milieu de 2007, dans le but d'améliorer la transparence, il a été demandé à tous les opérateurs, pour la facturation des appels sur lignes fixes, de passer du nombre d'impulsions au nombre de minutes.

178. Pour veiller à ce que les sociétés ne réalisent pas des bénéfices excessifs, une formule de plafonnement est utilisée pour ajuster les prix des fournisseurs de téléphonie fixe et mobile.  Jusqu'en décembre 2005, l'ajustement dépendait de l'Indice général des prix – Offre intérieure (IGP‑DI) et d'un facteur de productivité.  Une nouvelle méthode (l'Indice des services de télécommunications) a été introduite en janvier 2006 pour améliorer l'exactitude du facteur productivité et réduire le poids de l'indice IGP‑DI en prenant en compte huit autres indices de prix.
  L'indexation des tarifs des services de télécommunications a été mise en question en raison de son caractère inflationniste (voir chapitre I 4)).

179. Tout fournisseur de réseaux et de services de télécommunications, tels que les définit la LGT, a le droit et l'obligation de négocier les conditions d'interconnexion avec les autres opérateurs pour la fourniture de services publics de télécommunications.  La réglementation en matière d'interconnexion interdit l'utilisation de subventions croisées, de rabais spéciaux et d'autres pratiques anticoncurrentielles.
  Les tarifs d'interconnexion des réseaux fixes sont définis par l'ANATEL, tandis que les tarifs d'interconnexion pour les communications mobiles sont négociés librement par les parties, mais doivent être notifiés à l'ANATEL.  Les tarifs d'interconnexion pratiqués par les opérateurs occupant une position de force sur le marché (tels qu'ils sont déterminés par l'ANATEL)
 sont soumis à un plafonnement;  une nouvelle méthode de calcul des plafonds en fonction des coûts a été introduite en 2007, mais n'est pas encore entrée en vigueur.  Dans la pratique, presque tous les tarifs d'interconnexion sont fixés à leur niveau plafond.

180. Si 60 jours après le dépôt d'une demande d'interconnexion les parties ne sont pas parvenues à un accord, elles peuvent demander l'arbitrage de l'ANATEL.  La législation prévoit une procédure d'appel administratif, mais ne fixe pas de durée maximale pour le processus d'arbitrage.  Il y a eu 27 demandes d'arbitrage en 2004, 22 en 2005, 36 en 2006 et six en 2007.  La procédure n'exempte pas les parties de leurs obligations pour les interconnexions déjà accordées.  Au cours de la période 2004‑2007, l'ANATEL a imposé diverses amendes aux parties qui n'avaient pas respecté la réglementation en matière d'interconnexion ou leurs obligations contractuelles.

181. La LGT établit le droit de dégroupage local;  à la fin de 2008, l'ANATEL prenait des dispositions pour en publier le règlement d'application.  La technologie WiMax peut être utilisée pour connecter le "dernier kilomètre" en lieu et place du dégroupage des réseaux fixes;  toutefois, l'ANATEL n'a pas encore commencé à octroyer les radiofréquences correspondantes.

182. La "portabilité" des numéros a été approuvée par l'ANATEL en mars 2007.
  Moyennant paiement, les abonnés aux services de téléphone fixe et mobile pourront conserver leur numéro lorsqu'ils changeront d'opérateur;  la mise en œuvre sera achevée entre août 2008 et mars 2009, selon les régions.

183. Si les conditions techniques et économiques sont équivalentes, les satellites brésiliens doivent être utilisés en priorité de préférence aux satellites étrangers;  cela ne s'applique cependant pas aux services de télévision payants.  Certaines restrictions s'appliquent aux étrangers quant au lancement et au positionnement en orbite des satellites.
  Aucun changement réglementaire important n'a été introduit à cet égard au cours de la période considérée.

184. Les fournisseurs de services de télécommunications dans le cadre d'une concession (régime public) sont tenus de fournir des services universels et continus.
  En 2007, l'ANATEL a publié un nouveau Plan de service universel (PGMU)
, qui a remplacé les objectifs relatifs à l'installation de téléphones publics par des objectifs d'expansion des services en bande large.  Le nouveau PGMU prévoit qu'en décembre 2010 les opérateurs devront collectivement assurer l'accès à l'Internet en bande large à toutes les municipalités brésiliennes et quelque 3 000 autres localités.  Le Fonds d'universalisation des services de télécommunication (FUST) a été établi en complément des efforts d'universalisation.  Il est notamment financé par le budget fédéral et par des cotisations volontaires des opérateurs.  Au début de 2008, il s'élevait à environ 6 milliards de reais (3,3 milliards de dollars EU).

185. Un Fonds de développement technologique des télécommunications (FUNTTEL) mis en place en 2000 vise à promouvoir la recherche‑développement dans ce secteur.  En mai 2008, il s'élevait à environ 27 millions de dollars EU (voir chapitre III 4) iv)).

iv) Transport aérien

186. L'aviation commerciale brésilienne a continué de connaître des difficultés au cours de la période considérée.  La concentration du marché reste élevée:  en 2007, deux compagnies contrôlaient 92% du transport intérieur de passagers.  C'est peut‑être en partie dû au fait que seules les compagnies gérées par des Brésiliens et dont 80% des droits de vote sont entre des mains brésiliennes peuvent assurer des transports aériens intérieurs.  Tous les grands aéroports appartiennent à l'État qui les exploite.  En outre, malgré les révisions apportées pour les rendre plus souples, les accords aériens bilatéraux du Brésil établissent des conditions relativement strictes pour la fourniture de services.  Il en résulte que les consommateurs pourraient bénéficier de mesures visant à promouvoir la concurrence et la qualité des services et notamment à assouplir les restrictions en matière d'investissement étranger.

b) Principales caractéristiques

187. Au cours de la période 2004‑2007, le trafic intérieur régulier de passagers a augmenté de 53% (en sièges‑kilomètre) sous l'effet de la forte croissance économique.  La capacité des aéroports s'est également accrue, mais à un rythme moindre que la demande.  Le secteur du transport aérien a été sérieusement affecté par des accidents aériens, des grèves répétées des contrôleurs aériens, des annulations de vols et le remplacement des autorités en charge de l'aviation.  En 2007, en moyenne près de 40% des vols intérieurs ont subi des retards de 15 minutes ou davantage (10% en 2006) et 37% des vols internationaux assurés par des compagnies aériennes brésiliennes ont été retardés de 30 minutes ou plus (11% en 2006).

188. En 2006, la faillite de Varig, l'une des principales compagnies aériennes brésiliennes, a beaucoup contribué à la chute de 31% du volume du trafic international régulier de passagers enregistrée de 2004 à 2007.  La filiale de transport commercial de passagers de Varig a été acquise par Gol Airlines, qui, avec TAM, a contrôlé 92% du trafic intérieur de passagers en 2007.  La même année, environ 71% du trafic international de passagers a été assuré par des compagnies aériennes étrangères et les 29% restants par des compagnies brésiliennes.

189. Un peu plus de 12,7% en valeur des marchandises échangées par le Brésil ont été transportées par voie aérienne en 2007.  De 2004 à 2007, le transport aérien international de fret a augmenté de 135%, en poids net transporté.
  Les terminaux de fret situés dans deux aéroports de la zone métropolitaine de São Paulo interviennent pour 70% de ce transport (en volume).  En 2007, les compagnies étrangères détenaient 62% du marché du fret aérien international et les compagnies établies au Brésil 38%;  les deux principales compagnies de transport de fret dont le siège est au Brésil appartiennent en partie à des étrangers.

190. Le Brésil compte 2 498 aéroports et terrains d'atterrissage, dont 1 759 sont privés et 739 publics.
  L'entreprise brésilienne des infrastructures aéroportuaires (INFRAERO) est chargée de l'exploitation et de l'administration des 67 principaux aéroports qui assurent des services publics et des 80 stations de soutien à la navigation aérienne.  En 2007, les aéroports gérés par l'INFRAERO sont intervenus pour 97% du transport aérien régulier du Brésil, soit l'équivalent de 1,9 million de décollages et atterrissages et le transport de quelque 110 millions de passagers (54% de plus qu'en 2003) et de 1,3 million de tonnes de fret (8% de plus).

191. L'INFRAERO est une entreprise publique de droit privé, qui relève du Ministère de la défense.  Elle est financée par les redevances perçues pour ses services.  Les aéroports qu'elle gère sont propriété de l'état fédéral seul ou en association avec des états fédérés et des municipalités.

192. Le Ministère de la défense est responsable en dernier ressort de l'application de la politique de l'aviation civile au Brésil.
  Le Conseil de l'aviation civile (CONAC), présidé par le Ministre de la défense, est chargé de conseiller le Président en ce qui concerne la formulation de cette politique
;  il élabore aussi les directives concernant la participation du Brésil aux conventions, accords et traités internationaux sur l'aviation civile.

193. En mars 2006, le Département de l'aviation civile (DAC) a été remplacé par l'Agence nationale de l'aviation civile (Anac).
  Contrairement au DAC qui relevait du Ministère de la défense, l'Anac est un organisme autonome rattaché au Ministère de la défense.  Elle a sensiblement les mêmes responsabilités que le DAC:  réglementation et surveillance des activités de l'aviation civile, y compris l'octroi des concessions aéroportuaires et des permis et concessions d'exploitation de lignes aériennes.  Il incombe aussi à l'Anac de tenir le Registre aéronautique brésilien (RAB), dans lequel doivent être immatriculés tous les aéronefs brésiliens.

c) Cadre juridique

194. Les services de transport aérien sont réglementés par le Code aéronautique brésilien de 1986, tel qu'il a été modifié.
  Les services de transport aérien international sont régis par 68 accords bilatéraux et quatre mémorandums d'accord signés par le Brésil, dont 49 sont en vigueur (fin 2008).
  Tous les accords bilatéraux en vigueur établissent des droits de troisième et quatrième libertés et certains accordent en outre des droits de cinquième et/ou sixième libertés pour le transport de passagers.  Aucun accord bilatéral signé ou en vigueur ne peut être considéré comme un accord "ciel ouvert".  Toutefois, les autorités soulignent que le gouvernement a proposé des accords plus souples à ses partenaires commerciaux, en particulier en Amérique du Sud.

195. Les 20 principaux accords bilatéraux du Brésil sur le plan du trafic (tableau IV:5) couvraient en 2007 97,4% de son trafic international de passagers.  La plupart de ces accords ont été conclus avec des pays latino‑américains et européens et tous prescrivent que les compagnies aériennes désignées pour assurer les services convenus doivent être substantiellement détenues et effectivement contrôlées par des nationaux des pays signataires, à l'exception de certains accords conclus avec les États membres des CE, qui ont été récemment mis à jour à la lumière du Règlement EC 874/2004 de la Commission.  Ils comportent tous également des dispositions sur les volumes de trafic, les fréquences de vol et/ou les modèles d'aéronefs qui peuvent être utilisés.  Aucun n'établit de droits de huitième liberté (cabotage).
Tableau IV.5

Renseignements sur le trafic et caractéristiques des principaux accords de services aériens du Brésil (fin 2008)

	Partenaire (date d'entrée 
en vigueur)
	Droits de trafic
(libertés)
	Tarifs
	Code multiplea/
coopérationb
	Échange de données statistiquesc

	Argentine (29.11.1966) (19.10.2006)e
	1ère à 6ème
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui

	Bolivie (10.11.1978)
	1ère à 5ème d
	Double approbation
	Oui/Non
	Non

	Canada (09.03.1990)
	1ère à 6ème
	Double approbation
	Oui/Oui
	Oui

	Chili (03.10.1952)
	1ère à 6ème
	Double approbation
	Oui/Oui
	Oui

	Colombie (02.07.1975)
	1ère à 5ème d
	Double approbation
	Oui/Oui
	Oui

	France (16.06.1967)/(13.03.2008)e
	1ère à 5ème
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui

	Allemagne (29.08.1957)
	1ère à 5ème
	Double approbation
	Oui/Oui
	Oui

	Italie (10.09.1952)
	1ère à 6ème d
	Double approbation
	Oui/Non
	Non

	Mexique (03.12.1970)
	1ère à 5ème d
	Double approbation
	Oui/Oui
	Non

	Pays‑Bas (12.12.1977)
	1ère à 5ème
	Double approbation
	Oui/Oui
	Non

	Panama (25.05.07)
	1ère à 5ème
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui

	Paraguay (20.05.1954)
	1ère à 6ème
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui

	Pérou (21.08.1957)/(Août 2008)e
	1ère à 6ème
	Régional:  tarification libre/pays d'origine
	Oui/Oui
	Non

	Portugal (04.07.1994)/(Avril 2006)e
	1ère à 5ème d
	Double approbation
	Double code/Oui
	Oui

	Afrique du Sud (27.08.2001)/
(Août 2008)e
	1ère à 6ème
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui

	Espagne (11.03.1954)/(13.07.2007)e
	1ère à 5ème
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui

	Suisse (15.02.1971)/
(Juin 2000)e
	1ère à 5ème d
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui

	Royaume‑Uni (31.10.1946)/(22.10.2008)e
	1ère à 6ème d
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Non

	États‑Unis (07.02.1992)
(Juin 2008)e
	1ère à 5ème
	Pays d'origine
	Oui/Oui
	Non

	Uruguay (29.02.1972) (18.09.2008)e
	1ère à 6ème
	Régional:  tarification libre /pays d'origine
	Oui/Oui
	Oui


a
Les parties peuvent accorder à plus d'une compagnie aérienne l'autorisation d'exploiter les droits convenus.

b
Les compagnies aériennes d'une partie peuvent signer des accords de partage de code et d'autres accords de coopération avec les compagnies aériennes de l'autre partie et avec des compagnies aériennes de pays tiers.

c
L'accord comporte une clause prescrivant l'échange de données statistiques entre les autorités.

d
La cinquième liberté ne s'applique qu'à certains vols dans les limites de la capacité totale.

e
Accord mis à jour et signé.

Source:
Secrétariat de l'OMC d'après les renseignements en ligne du Ministère des affaires étrangères et de l'Anac.  Adresses consultées: http://www2.mre.gov.br/dai/aereo.htm, et http://www.Anac.gov.br/.

196. En 2008, le Brésil et les États‑Unis ont décidé de renforcer leur accord sur les services aériens en augmentant de près de 50% le nombre de vols de passagers et de fret et en supprimant les restrictions relatives au nombre de compagnies aériennes pouvant exploiter les lignes;  ces nouvelles dispositions seront mises en œuvre progressivement de juillet 2008 à octobre 2010.  Le Brésil est par ailleurs membre, avec l'Argentine, la Bolivie, le Chili, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay de l'Accord de Fortaleza (FA) sur les services de transport aérien régionaux;  les parties s'efforcent d'étendre l'accord à tous les pays d'Amérique du Sud.
  Les dispositions des accords bilatéraux de services aériens entre les pays signataires du FA ne peuvent être appliquées que si elles sont compatibles avec celui‑ci.

197. Le Brésil n'a inclus dans ses listes au titre de l'AGCS aucun engagement spécifique concernant les activités de transport aérien énumérées dans l'Annexe sur les services de transport aérien de l'AGCS.
  Il y a toutefois inclus des engagements spécifiques sur les services auxiliaires pour tous les modes de transport;  ceux‑ci comprennent les services de manutention, de stockage et d'entreposage du fret, pour lesquels le Brésil s'est engagé à permettre une présence commerciale sans restriction.

198. La Résolution n° 007/2007 du CONAC du 20 juillet 2007 établit des directives concernant l'entrée de l'aviation brésilienne sur les marchés internationaux.
  Elle dispose que le développement des services de transport aérien doit être réalisé par le truchement de nouveaux accords internationaux sur les services aériens.  Comme la réglementation antérieure, la résolution considère les opérations internationales des compagnies aériennes brésiliennes comme un instrument stratégique de la politique commerciale et leur accorde en matière de fiscalité et de crédit le même traitement qu'aux activités d'exportation, ce qui leur permet de bénéficier du régime de financement des exportations et d'autres dispositifs (voir chapitre III 3) iv)).

199. Les concessions pour la fourniture de services de transport de passagers et de marchandises à l'intérieur du Brésil (cabotage) ne sont accordées qu'aux compagnies qui ont leur siège au Brésil et sont gérées exclusivement par des Brésiliens et dans lesquelles les quatre cinquièmes des droits de vote sont entre des mains brésiliennes;  le nombre d'actions sans droit de vote ne peut dépasser le double du nombre d'actions avec droit de vote.

200. La Résolution n° 002/2003 du CONAC du 30 octobre 2003 établit les lignes directrices de la réglementation économique des services réguliers de transport aérien offerts sur le marché intérieur.  En 2007, le CONAC a révisé ces lignes directrices et chargé l'Anac de réglementer la fourniture des services publics de transport aérien.

201. Bien que dans la pratique elle ne soit apparemment pas perçue, la législation brésilienne prévoit qu'une redevance équivalant à 1% du produit de la vente des billets des compagnies aériennes intérieures doit être allouée aux compagnies aériennes qui desservent des routes non rentables.

202. Il n'y a pas eu au cours de la période considérée de modification de la réglementation des tarifs aériens intérieurs, lesquels continuent à être fixés librement par les compagnies intérieures.  Cependant, d'une manière générale, les tarifs et leur méthode de calcul doivent être enregistrés auprès de l'Anac au plus tard cinq jours après leur entrée en vigueur.  L'Anac établit les indices tarifaires de référence sur la base des coûts opérationnels moyens du transport aérien régulier brésilien.  Les tarifs promotionnels inférieurs à 35% du tarif de référence doivent être enregistrés auprès de l'Anac au moins cinq jours avant le début de leur application.

203. Conformément à la Loi n° 10744 du 9 octobre 2003, le gouvernement fédéral assume la responsabilité civile à l'égard des tiers à concurrence de 1 milliard de dollars EU en cas d'acte terroriste ou d'acte de guerre commis contre un aéronef immatriculé au Brésil et exploité par une compagnie publique brésilienne de transport aérien, à l'exclusion des taxis aériens.

204. Le Code aéronautique brésilien stipule que les aéroports publics doivent être construits, entretenus et exploités par l'État, par des entreprises spécialisées de l'administration fédérale ou ses filiales, par le truchement d'accords conclus avec les états et les municipalités ou à la faveur de concessions ou d'autorisations.
  Il n'y a pas de restrictions juridiques à la participation d'investisseurs étrangers dans les aéroports brésiliens.  Dans la pratique, tous les grands aéroports publics sont toutefois gérés par l'INFRAERO.
  Les autorités indiquent que la BNDES étudie les possibilités de modifier le mode actuel de gestion des aéroports.

205. L'Anac est chargée d'accorder les permis de construction et d'exploitation des aéroports et de fourniture de services auxiliaires.  Les compagnies aériennes étrangères sont automatiquement autorisées à fournir des services auxiliaires à leurs propres aéronefs pour autant que les compagnies aériennes brésiliennes bénéficient du même traitement dans le pays d'origine.
  Pour fournir des services auxiliaires, les autres opérateurs, qu'ils soient nationaux ou étrangers, sont tenus d'établir une société au Brésil.

206. La fourniture de services de maintenance d'aéronefs est ouverte à la fois aux compagnies brésiliennes et aux compagnies étrangères.  Elles doivent obtenir la certification brésilienne d'atelier de maintenance, pour laquelle elles doivent remplir plusieurs conditions, ainsi que le certificat d'approbation de la compagnie, que délivre l'Anac.
  Les compagnies brésiliennes peuvent également passer contrat pour des services de maintenance à l'étranger.

207. L'attribution des créneaux des vols intérieurs réguliers de passagers dans les aéroports publics opérant à la limite de leur capacité est réglementée par la Résolution n° 2 de l'Anac du 3 juillet 2006.  Cette réglementation vise à assurer la mise à disposition de créneaux aux nouveaux arrivants et non pas seulement aux compagnies aériennes opérant historiquement dans un aéroport donné.  Toutes les compagnies qui obtiennent une concession de l'Anac pour l'exploitation de vols intérieurs de passagers peuvent demander des créneaux.

208. Les services aéroportuaires, notamment pour le décollage, l'atterrissage et le parcage des aéronefs et le stockage du fret aérien, sont assujettis à la taxe aéroportuaire additionnelle (ATAERO) égale à 50% du prix des services fournis.

209. Le Département du contrôle de l'espace aérien (DECEA), qui relève du Commandement aéronautique et du Ministère de la défense, jouit d'un monopole de droit sur les services de navigation et de contrôle du trafic aérien.

v) Transport maritime et ports

210. En principe, seuls les navires battant pavillon brésilien peuvent assurer des services de cabotage ou transporter du fret pour des entités publiques ou des marchandises bénéficiant de programmes officiels relatifs à la fiscalité ou au crédit et effectuer des importations et exportations de pétrole brut et de produits dérivés d'origine brésilienne.  Les navires battant pavillon brésilien doivent appartenir à des résidents brésiliens ou des sociétés établies dans le pays.  Le Brésil exige la réciprocité en matière de services de transport maritime internationaux.  Il perçoit une taxe, l'AFRMM, sur le coût du fret maritime;  le taux appliqué est de 25% sur les lignes internationales et de 10% pour le cabotage, les exportations étant exonérées.  Cette taxe ne s'applique pas aux opérateurs appartenant à des pays avec lesquels le Brésil a des accords à ce sujet.  Le produit de la taxe sert à financer la construction navale nationale, ce financement étant parfois assujetti à des prescriptions de teneur locale.  Le Brésil perçoit un droit d'utilisation des phares (TUF) qui ne s'applique qu'aux navires battant pavillon étranger.

211. En 2007, les exportations et importations de services de transport maritime du Brésil se sont élevées à 3,3 et 5,6 milliards de dollars EU.  Le déficit commercial du Brésil pour les services de transport maritime s'est considérablement accru au cours de la période considérée du fait de l'augmentation de ses échanges internationaux.

212. La flotte maritime et de soutien brésilienne compte quelque 1 100 navires, dont la capacité de port en lourd s'élève à 3 millions de tonnes.  Les pétroliers, qui appartiennent tous à PETROBRAS, et les vraquiers ne représentent que 10% du nombre de navires, mais interviennent pour 76,2% de la capacité totale.
  Ainsi qu'il a été indiqué lors du dernier examen, la libéralisation du transport maritime dans les années 90 a entraîné une réduction du coût du fret maritime, mais aussi une contraction de la flotte marchande brésilienne.  En 2008, 216 compagnies de transport maritime brésiliennes étaient autorisées à fournir leurs services.
  Ces compagnies étaient soit des compagnies sous contrôle brésilien, soit des compagnies sous contrôle étranger établies au Brésil.

213. L'Agence nationale de transport par voie d'eau (ANTAQ), organisme autonome de droit public rattaché au Ministère des transports, est l'organe de réglementation des services maritimes au Brésil.  Créée par la Loi n° 10233 du 5 juin 2001, l'ANTAQ réglemente l'Autorité portuaire (SPO), l'infrastructure fédérale des voies d'eau, les terminaux privés et les compagnies de transport maritime.
  Elle établit les règles d'utilisation des services de transport maritime, accorde les subventions aux compagnies de transport maritime, inspecte celles qui opèrent au Brésil et autorise les contrats de location de navires étrangers ainsi que le transport de fret pour le compte de l'État.  Selon une étude récente, les résultats des entreprises réglementées par l'ANTAQ se sont améliorés après sa création sur les plans de la productivité et des prix.

214. La Loi n° 9432 du 8 janvier 1997 et la Loi n° 10233 du 5 juin 2001 réglementent le transport par voie d'eau.  La Loi n° 9432/97 définit les conditions d'ouverture aux navires étrangers du transport de marchandises par voie d'eau (transport maritime et fluvial).
215. Les navires battant pavillon brésilien doivent appartenir à des personnes physiques qui résident et sont domiciliées au Brésil ou à une compagnie brésilienne de transport maritime (EBN).  Pour être autorisée à opérer en tant qu'EBN, la société doit être constituée au Brésil en droit brésilien et posséder au moins un navire techniquement adapté au commerce envisagé.  Il n'y a aucune restriction sur l'origine de son capital.  Il incombe à l'ANTAQ de délivrer les autorisations.  Le capitaine, le chef mécanicien et les deux tiers de l'équipage d'un navire battant pavillon brésilien doivent être des ressortissants brésiliens;  lorsqu'un navire est immatriculé au Registre spécial du Brésil (REB), le capitaine et le chef mécanicien doivent être des ressortissants brésiliens.

216. En vertu de la Loi n° 7652/88, les navires brésiliens doivent être immatriculés au Registre maritime.  Les navires battant pavillon brésilien peuvent également être immatriculés au Registre spécial du Brésil (REB).  Cette option est offerte aux EBN ayant des navires en construction dans un chantier naval du pays.  Elle ouvre la voie à plusieurs avantages conçus pour stimuler le développement de la construction navale brésilienne (voir plus loin).  Pour opérer au Brésil, un transporteur étranger qui n'exploite pas de navire (NVOCC, transporteur de petits volumes à l'exportation) doit désigner un représentant brésilien et s'inscrire auprès du Département du Fonds de la marine marchande du Ministère des transports.

217. Le transport multimodal est régi par la Loi n° 9611/98.  Il n'y a aucune restriction sur l'origine du capital pour l'établissement d'une entreprise de transport multimodal au Brésil.
218. L'article 178 de la Constitution requiert la réciprocité de traitement dans les services brésiliens de transport maritime international, ainsi que le prévoient les accords internationaux signés par le Brésil.  Il a passé des accords bilatéraux sur les préférences de répartition ou de partage des cargaisons (concernant notamment le fret de l'État) avec l'Allemagne, l'Argentine, la Bulgarie, le Chili, la Chine, la France, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Russie et l'Uruguay.  À l'exception des accords bilatéraux et de certaines réservations en faveur du pavillon brésilien pour le fret de l'État, il n'existe pas d'arrangements institutionnels portant sur la répartition des cargaisons.
  Les accords bilatéraux du Brésil confèrent en général le traitement national aux navires de l'autre partie en ce qui a trait aux tarifs et conditions des services portuaires.

219. Conformément à l'article 7 de la Loi n° 9432/97, le cabotage est réservé aux navires battant pavillon national qui sont exploités par un ressortissant brésilien ou une EBN.  Le cabotage, la navigation intérieure et la navigation dans les ports ne sont autorisés pour les navires étrangers que s'ils sont affrétés par une EBN et un permis est alors requis.  Celui‑ci peut être accordé s'il n'y a pas de navire disponible du type requis battant pavillon brésilien, s'il y déclaration d'intérêt public ou si le navire étranger se substitue à un navire en construction au Brésil.

220. Le pétrole brut importé et exporté et les dérivés du pétrole brut produits dans le pays doivent être transportés par des navires battant pavillon brésilien.  Le transport des équipements et pièces destinés aux organisations militaires brésiliennes est réservé aux navires battant pavillon brésilien qui sont exploités par des sociétés nationales de transport maritime.  Le fret des entités publiques et les marchandises bénéficiant de programmes officiels de nature fiscale ou financière doivent aussi être transportés à bord de navires battant pavillon brésilien, sous réserve des accords internationaux.  Lorsqu'il n'y a pas de navire brésilien disponible ou que les tarifs ne sont pas jugés raisonnables, une dérogation peut être accordée pour l'utilisation d'un navire étranger.

221. Le Brésil perçoit une taxe sur le coût du fret maritime:  il s'agit de la taxe additionnelle pour la rénovation de la marine marchande (AFRMM), instituée par le Décret‑loi n° 2404 du 23 décembre 1987 et dont le fondement juridique actuel est la Loi n° 10893 du 13 juillet 2004.  Elle s'élève à 10% du coût du fret pour le transport d'un port brésilien à un autre, 25% pour les transports au long cours (routes internationales) assurés tant par les transporteurs brésiliens qu'étrangers et 40% pour le transport fluvial de vrac liquide dans les régions nord et nord‑est du Brésil.  L'AFRMM n'est pas perçue sur les cargaisons en transit, ni les exportations.  Elle ne s'applique pas aux pays avec lesquels le Brésil a négocié une clause particulière dans les accords économiques complémentaires de l'ALADI.

222. Le produit de l'AFRMM est porté au crédit du Fonds de la marine marchande (FMM) pour servir au financement de constructions navales ou de réparations ou améliorations de navires au Brésil, ainsi qu'au financement de chantiers navals et d'installations du pays présents ou à venir.  Les sommes sont gérées par la BNDES pour le compte du FMM et du Ministère des transports.  Les crédits sont accordés à des conditions préférentielles au taux TJLP majoré de 1 à 6,25% avec des périodes d'amortissement de deux à 20 ans.  Certains avantages accordés pour l'achat d'équipements ou d'installations par des EBN sont assujettis à des prescriptions de teneur locale.

223. Le transport maritime national bénéficie également d'autres incitations.  En vertu de la mesure provisoire n° 2158‑35 du 24 août 2001, les revenus tirés par une EBN du transport international de marchandises à bord de navires immatriculés au REB sont exonérés des taxes PIS et COFINS.  La construction, l'entretien, la réparation et la modernisation, sur les chantiers navals brésiliens, des navires immatriculés au REB bénéficient du traitement fiscal qui est accordé aux exportations de produits industriels en général (par exemple, remboursement des impôts indirects nationaux).

224. Le Brésil a signé la Convention des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes, mais il n'est pas partie à cette Convention.
  Il a ratifié plusieurs conventions par l'entremise de l'Organisation maritime internationale (OMI), notamment la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, la Convention de 1996 sur les lignes de charge (LL 96), la Convention sur la prévention de la pollution par les navires (MARPOL 73/78), la Convention sur la responsabilité civile et ses protocoles (1969, CRC 69), le Règlement international de 1972 pour prévenir les abordages en mer (COLREG 1972), la Convention sur la facilitation du trafic maritime international (FAL) et la Convention sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion de déchets et autres matières (LC 72).

225. Le Brésil a passé un accord avec l'Argentine et l'Uruguay pour faciliter le transport du fret.  Il a également signé avec l'Argentine, la Bolivie, le Paraguay et l'Uruguay un accord multilatéral pour le transport fluvial sur les fleuves Paraguay et Parana.

Ports
226. Le Brésil compte 34 ports publics;  les plus importants pour le transport du fret sont ceux de Tubarão (Espirito Santo), Itaquí (Maranhão), Santos (São Paulo) et Itaguaí (Rio de Janeiro);  ils interviennent pour plus de 56% des mouvements de fret des ports brésiliens.  Sur les 34 ports publics, 12 sont contrôlés par des entreprises publiques, un par une entreprise privée, 15 sont gérés par des états et cinq sont gérés par des municipalités.  Il existe aussi 134 terminaux à usage privé.

227. En même temps qu'augmentaient les échanges internationaux du Brésil, l'activité portuaire a continué de se développer de 2003 à 2007 à un rythme annuel moyen de 7,2%;  le volume du fret maritime acheminé par les ports brésiliens est passé de 529 millions de tonnes en 2002 à 755 millions en 2007.
  Les terminaux à usage privé sont intervenus pour les deux tiers environ des mouvements de fret et sept produits ont représenté les deux tiers du fret acheminé:  le minerai de fer (35,4%), le pétrole (11,2%), les produits pétroliers (5,8%), le soja (4,3%), la bauxite (3,9%), les engrais (2,4%) et le sucre (2,1%).  En 2007, le transport maritime au long cours a acheminé 74% du fret passant par les ports publics.

228. L'Administration pour la gestion et l'activité portuaires (GDP), qui fait partie du SPO, a mis au point un Système d'activités portuaires (SDP) dont l'objet est de constituer une base de données et fournir des renseignements pour les calculs, les activités et les indices de prix et faciliter l'évaluation du fonctionnement des ports.  Ainsi, en 2005, le SPO a analysé les tarifs de manutention des conteneurs dans dix ports différents et constaté qu'ils variaient considérablement:  de 184,37 reais (10 dollars EU) en 2005 par conteneur dans le port de Natal à près de 500 reais (278 dollars EU) dans le port de Vila do Conde dans l'état de Pará.

229. Les activités portuaires sont régies par la Loi n° 8630 du 25 février 1993 (Loi sur la modernisation des ports), qui institue un système décentralisé d'administration portuaire, les ports étant exploités sous l'égide de l'État fédéral, d'états fédérés, de municipalités ou d'organismes privés, et autorise l'octroi de concessions, y compris à des fournisseurs de services étrangers.  Le Conseil de l'autorité portuaire (CAP) réglemente les opérations portuaires en concertation avec les diverses administrations portuaires et participe à l'établissement des tarifs des services portuaires.  Les entreprises qui fournissent des services portuaires auxiliaires (services de conteneurs et de dépôt, agences maritimes, transitaires, services de manutention, d'entreposage et de magasinage des marchandises, de dédouanement et d'entretien des navires) doivent être des entités juridiques constituées au Brésil.  Les capitaux étrangers peuvent participer à la fourniture de ces services et bénéficient du traitement national.  De même, les services portuaires sont également fournis sur une base non discriminatoire.

230. Le Brésil perçoit un droit d'utilisation des phares (TUF), institué par le Décret‑loi n° 1023/69 et régi par le Décret n° 70198 du 24 février 1972 et le Décret n° 878 du 22 juillet 1993.  Celui‑ci n'est perçu que sur les navires battant pavillon étranger, chaque fois qu'ils utilisent un port d'un état brésilien différent.  Ce droit est majoré de 50% pour les navires jaugeant plus de 50 000 tonneaux et de 100% pour les navires de plus de 100 000 tonneaux.

231. Depuis 2004, le Brésil met en œuvre des mesures fédérales de sécurité dans les ports et terminaux brésiliens conformément au Code international de l'OMI pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS), qui comporte des prescriptions de sécurité détaillées pour les gouvernements, les autorités portuaires et les compagnies de transport maritime.  Les autorités indiquent que 226 ports ont reçu la certification ISPS et que plus de 600 personnes ont été qualifiées comme superviseurs (novembre 2008).

vi) Services professionnels

232. Au Brésil, l'exercice des professions libérales est réglementé au niveau fédéral.  Les professionnels titulaires de qualifications étrangères doivent demander la revalidation de leurs diplômes auprès d'une université reconnue.  En outre, l'inscription dans une association professionnelle est obligatoire pour la fourniture de certains services tels que les services juridiques, comptables, architecturaux et d'ingénierie.  Aucune profession n'est réservée aux nationaux, mais pour pratiquer les professions juridiques et d'autres, l'une des prescriptions de la législation sur l'immigration est de résider au Brésil.  Les juristes étrangers peuvent établir au Brésil un service de consultation en droit étranger, mais seulement si leur pays d'origine offre la même possibilité aux Brésiliens.  Dans le domaine de l'architecture et de l'ingénierie, la présence commerciale requiert que les fournisseurs de services étrangers s'associent à des fournisseurs de services brésiliens qui doivent assumer la responsabilité civile.

b) Caractéristiques générales

233. Les exportations de services professionnels et de services aux entreprises se sont élevées à 10,1 milliards de dollars EU en 2007, tandis que les importations se sont chiffrées à 3,8 milliards.

234. L'article 22 de la Constitution donne à l'Union le pouvoir exclusif de légiférer sur l'exercice des professions.  L'enregistrement au Conseil fédéral ou aux conseils régionaux est obligatoire pour certaines professions.  Aucune profession n'est réservée aux nationaux, mais les étrangers doivent remplir certaines conditions fixées par la loi pour pouvoir exercer au Brésil.

235. Le Conseil national de l'éducation, en vertu de la Résolution n° 8 du 4 octobre 2007, réglemente la reconnaissance et la validation des diplômes, titres et certificats délivrés par les écoles ou établissements d'enseignement étrangers.  Il lui incombe d'adopter et d'appliquer les résolutions et directives régissant le système d'enseignement du Brésil.

236. La Décision n° 25/2003 du MERCOSUR, qui a établi un cadre réglementaire général pour la reconnaissance mutuelle des carrières, est progressivement mise en œuvre.

237. Les professionnels titulaires de qualifications étrangères doivent demander la revalidation de leur diplôme à une université, en produisant une copie officielle du document original, accompagnée d'un relevé de notes.  Le diplôme est évalué par une commission de spécialistes de l'université.  En vertu de l'article 207 de la Constitution, chaque université reconnue par le Ministère de l'éducation jouit d'une autonomie totale pour l'évaluation et la validation des diplômes étrangers.

c) Services juridiques

238. La Loi n° 8906 de 1994 régit l'exercice de la profession d'avocat au Brésil.  L'Association du Barreau brésilien (OAB), organisme autonome non gouvernemental, réglemente la profession au niveau fédéral et fixe les normes de son exercice.
  L'OAB compte 27 conseils de section, dont les sièges se trouvent dans les capitales de chacun des états fédérés du Brésil.  Le Conseil fédéral de l'Association du Barreau brésilien, fédération des conseils de section, est habilité à établir les règles, règlements et codes de conduite de la profession.  Environ 610 000 avocats sont inscrits à l'OAB (août 2008).

239. Pour les avocats étrangers, à l'exception des consultants en droit étranger, il faut une accréditation, une revalidation du diplôme professionnel et une inscription au Brésil.  Selon la Loi n° 8906 de 1994, seuls les avocats inscrits à l'OAB peuvent avoir le titre d'avocat et en exercer la profession au Brésil.  Dans le cadre des prescriptions relatives à l'immigration, l'exercice de la profession comporte aussi des conditions de résidence.  Cette règle s'applique à la fois aux Brésiliens et aux étrangers qui se sont qualifiés en dehors du Brésil et qui voudraient exercer le droit dans le pays.  Pour exercer le droit au Brésil, il faut pour l'essentiel suivre un processus en deux étapes:  les candidats doivent d'abord solliciter la validation de leurs diplômes et passer avec succès l'examen du Barreau, puis s'inscrire à l'OAB.  La principale inscription d'un avocat doit se faire au Conseil de section du territoire où il entend établir son domicile professionnel.

240. La Disposition n° 91 du 13 mars 2000 (Disposition n° 91/2000) permet à un avocat étranger qui est autorisé à exercer dans son pays d'origine d'établir au Brésil un cabinet ou une société de conseil en droit étranger par l'intermédiaire d'une firme locale.
  L'autorisation de l'OAB et l'inscription à l'OAB sont nécessaires et sont accordées pour des périodes renouvelables de trois ans.  Selon la Disposition n° 91/2000, le candidat doit apporter la preuve qu'il réside au Brésil, qu'il est autorisé à exercer le droit, qu'il est effectivement inscrit au barreau du pays où il a obtenu son diplôme, qu'il est de bonnes mœurs (avec présentation d'une attestation signée par trois avocats brésiliens membres de l'OAB) et qu'il existe un instrument prévoyant la réciprocité pour les avocats brésiliens qui voudraient exercer le droit dans le pays d'origine du candidat.
  La mesure interdit l'offre de services de consultation ou de conseils en droit brésilien, ainsi que l'exercice de la fonction d'avocat.

241. La Disposition n° 99 de 2002 a institué un Registre des consultants en droit étranger.  Les cabinets de consultants qui fournissent des services en droit étranger doivent être constitués et enregistrés au Brésil dans le seul but de fournir ce type de services et tous les avocats qui en sont membres doivent être autorisés par l'OAB à le faire.

d) Services de comptabilité et d'audit

242. Au Brésil, la profession comptable est réglementée par le Conseil fédéral de la comptabilité (CFC), auquel il incombe d'élaborer les directives qui régissent la profession ainsi que de surveiller le comportement professionnel de ses membres.  Le CFC, institué par le Décret‑loi n° 9295 du 27 mai 1946 et régi par la Résolution CFC n° 960/03 du 6 mai 2003, est un organe de droit privé fournissant un service public.
  Les Conseils régionaux de comptabilité (CRC), qui relèvent du CFC, sont chargés d'appliquer les directives du Conseil fédéral, de procéder à l'enregistrement des comptables et d'exercer une surveillance générale de la profession.

243. Le Brésil a participé à l'élaboration de lignes directrices pour les accords de reconnaissance mutuelle dans le secteur de la comptabilité au sein du Groupe de travail de l'OMC sur les services professionnels et a fourni des réponses au questionnaire concernant ce secteur.

244. Le droit brésilien reconnaît deux types de professionnels de la comptabilité:  les comptables, qui doivent justifier d'études universitaires, et les techniciens de la comptabilité.
  Conformément à la Résolution n° 496 du CFC du 5 octobre 1979, l'enregistrement du diplôme pertinent auprès du CRC est obligatoire.  Cette règle s'applique à la fois aux nationaux et aux étrangers.
  Conformément à la Loi n° 6385/76, les auditeurs qui voudraient travailler dans le domaine des valeurs mobilières doivent également s'inscrire auprès de la CVM, soit en tant qu'auditeurs/personnes physiques indépendants, soit en tant qu'auditeurs/personnes morales indépendants.  En juin 2008, 207 000 comptables, 192 000 techniciens de la comptabilité et 67 000 sociétés de comptabilité étaient enregistrés au Brésil.

e) Services architecturaux et d'ingénierie

245. La Loi n° 5194/66 et la Loi n° 6496/77, ainsi que la Résolution 1010/05 réglementent les professions d'architecte et d'ingénieur.  Le Conseil fédéral de l'ingénierie, de l'architecture et de l'agronomie (CONFEA) réglemente et surveille l'exercice de ces professions.  Les architectes et ingénieurs doivent être inscrits au CONFEA;  en août 2008, ils étaient quelque 900 000 à être inscrits.
  Pour l'inscription, un titre professionnel reconnu est nécessaire;  dans le cas de diplômes étrangers, le professionnel doit suivre le processus de validation décrit plus haut (section a)).  La Loi n° 5194/66 ne précise aucun domaine où il existe des restrictions pour l'exercice de ces professions par des étrangers ou des personnes formées à l'étranger.  Cependant, pour établir une présence commerciale, les fournisseurs étrangers de services doivent s'associer à des fournisseurs de services brésiliens dans un type spécifique d'entité juridique (consórcio), dans lequel les Brésiliens assument la responsabilité civile.  Les architectes et ingénieurs étrangers ne peuvent travailler au Brésil qu'après avoir prouvé qu'aucun professionnel brésilien n'est capable d'effectuer le travail.

246. Le CONFEA coiffe dans chaque état un conseil régional (CREA), qui surveille l'exercice des professions et l'application de la réglementation du CONFEA dans sa juridiction.  Les professionnels doivent être inscrits au CREA de l'état dans lequel ils exercent leur profession.
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� Les chiffres indiqués sont des agrégats calculés par le Secrétariat de l'OMC sur la base des données COMTRADE de l'ONU et peuvent être différents des chiffres nationaux.


� Document de l'OMC G/AG/N/BRA/21 du 6 juin 2003.


� Document de l'OMC G/AG/N/BRA/23 du 8 mai 2007.


� OCDE (2007).


� Document de l'OMC G/AG/N/BRA/23 du 8 mai 2007.


� Document de l'OMC G/AG/R/52 du 11 novembre 2008.


� OCDE (2007).


� Ou bien, les banques peuvent choisir de conserver 25% de leurs dépôts à vue auprès de la Banque centrale sous forme de réserves obligatoires (exigibilidades) ne rapportant pas d'intérêt.


� Résolution CMN n° 3556 du 27 mars 2008.


� Résolution CMN/BACEN n° 3188 du 15 janvier 2004, telle que modifiée par la Résolution CMN/BACEN n° 3531 du 31 janvier 2008.


� La limite de financement pour la production de riz, haricots, manioc, sorgho, blé et maïs est passée de 400 000 reais pour la campagne 2006/07 à 450 000 reais (250 000 dollars EU) pour la campagne 2007/08;  pour les cacahuètes, le riz, les haricots, les fruits, le manioc, le sorgho ou le blé, elle est passée de 250 000 à 300 000 reais (138 000 à 167 000 dollars EU), pour le bétail et les produits laitiers de 140 000 à 150 000 reais (78 000 à 83 000 dollars EU);  et pour la volaille et les porcins de 120 000 reais (67 000 dollars EU) à 150 000 .  Pour les investissements et la commercialisation, la limite de crédit est passée de 80 000 à 100 000 reais (44 400 à 55 500 dollars EU).


� OCDE (2007).


� Données en ligne de la Banque centrale.  Adresse consultée:  http://www.bcb.gov.br/.


� Banque centrale du Brésil (2008b).


� OCDE (2007).


� Renseignements en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  http://www.bndes.gov.br/estatisticas/�download/Int2%201D%20a%20produto.pdf.


� Au milieu de 2008, le TJPL s'établissait à 6,25%.  Au cours des 12 mois qui se sont terminés en juin 2008, le taux cumulatif du panier de monnaies de la BNDES (y compris l'UMBNDES, le taux d'intérêt variable et l'impôt sur le revenu) a été de 11,18%, ce qui correspond à un taux réel cumulé de 7,47%, compte non tenu des fluctuations des taux de change au cours de la période.  L'UMBNDES reflète la moyenne pondérée des fluctuations de change entre les monnaies du panier de la BNDES.  Voir renseignements en ligne de la BNDES:  "Le panier de monnaies de la BNDES", 17 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://www.bndes.gov.br/english/bndes/cestaing.pdf.


� Pour le texte de la résolution, voir les renseignements en ligne du MDA.  Adresse consultée:  http://www.mda.gov.br/saf/arquivos/1651916442.pdf.


� Pour une description de ces groupes, voir OMC (2005).


� Les taux d'intérêt sont les suivants:  a) crédits à la production:  1,5% à concurrence de 5 000 reais, 3% de 5 000 à 10 000 reais, 4,5% de 10 000 à 20 000 reais, 5,5% de 20 000 à 30 000 reais;  b) contrats d'investissement:  1% jusqu'à 7 000 reais, 2% de 7 000 à 18 000 reais, 4% de 18 000 à 28 000 reais, 5,5% pour 28 000 à 36 000 reais.


� Le prix est fondé sur le coût de production du produit concerné, tel que mesuré par le CONAB.  L'indexation peut être appliquée à un niveau pouvant être supérieur ou inférieur de 10% au coût de production et sert de mécanisme pour stimuler ou décourager la production d'un produit donné en fonction des stocks et de la situation socioéconomique des agriculteurs.  Ces niveaux indexés sont publiés annuellement dans une résolution du CMN.


� Renseignements en ligne du MDA.  Adresse consultée:  http://www.mda.gov.br/saf/�arquivos/1203113063.pdf.


� OCDE (2007), page 35.


� Par exemple, le Décret n° 6266 du 22 novembre 2007 fixe les prix minimaux d'un certain nombre de produits pour la campagne d'été 2007/08.


� Secrrtaria de politica Agropecuaria (SPA), Relátorio Anual 2007.


� CONAB (2008).


� Renseignements en ligne du Programme brésilien de biodiesel.  Adresse consultée:  http://www.biodiesel.gov.br/.


� Renseignements en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  www.bndes.gov.br/programas/infra/�biodiesel.asp.


� Renseignements en ligne du DNPM.  Adresse consultée:  http://www.dnpm.gov.br/.


� Renseignements en ligne du MME.  Adresse consultée:  http://www.mme.gov.br/site/menu/�select_main_menu_item.do?channelId=45.


� Renseignements en ligne de la CVRD.  Adresse consultée:  http://www.vale.com/vale/�cgi/cgilua.exe/sys/start.htm?sid=99.


� Secrétariat de l'OMC, d'après la base de données Comtrade de l'ONU.


� Loi n° 8876 du 2 mai 1994.


� OMC (2005), chapitre IV 4) ii).


� Renseignements en ligne du DNPM.  Adresse consultée:  http://www.dnpm.gov.br/conteudo.asp?IDSecao=555&ID Pagina=51.


� DNPM (2006).


� Loi n° 10743 du 9 octobre 2003.


� Statistiques en ligne sur l'éthanol.  Adresse consultée:  http://www.ethanolstatistics.com/.


� Secrétariat de l'OMC.  La part du secteur dans le PIB a été calculée d'après les données de l'IBGE et du MME et sa part dans les échanges d'après la base de données Comtrade de l'ONU.


� Renseignements en ligne sur les EPE.  Adresse consultée:  https://ben.epe.gov.br/default.aspx.


� Renseignements en ligne du gouvernement fédéral.  Adresse consultée:  http://www.brasil.gov.br/�pac/conheca/infra_estrutura/energia/pac_no2.


� Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de l'approvisionnement alimentaire (MAPA) préside le Conseil, qui comprend également des représentants des Ministères des mines et de l'énergie (MME), des finances (MF) et de l'industrie, du développement et du commerce extérieur (MDIC).


� Loi n° 9478 du 6 août 1997.


� Loi n° 9427 du 26 décembre 1996.


� OCDE (2008a) et Parente et autres (2007).


� La production de pétrole du Brésil est essentiellement constituée de brut lourd de 14° à 17° API (indice de gravité de l'American Petroleum Institute).


� Renseignements en ligne de l'ANP.  Adresse consultée:  http://www.anp.gov.br/petro/�dados_estatisticos.asp.


� Renseignements en ligne de l'ANP.  Adresse consultée:  http://www.anp.gov.br/petro/�dados_estatisticos.asp.


� Renseignements en ligne de l'EPE.  Adresse consultée:  https://www.ben.epe.gov.br/default.aspx.


� PETROBRAS (2007).


� Renseignements en ligne de PETROBRAS.  Adresse consultée:  http://www2.petrobras.com.br/ri/�ing/ConhecaPetrobras/EstatutoSocial/Capitulos.asp#1.


� Renseignements en ligne de PETROBRAS.  Adresse consultée:  http://www2.petrobras.com.br/ri/�ing/InformacoesAcionistas/ComposicaoCapitalSocial.asp.


� Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.


� Article 177 de la Constitution brésilienne.


� Article 177 de la Constitution brésilienne et article 5 de la Loi n° 9478 du 6 août 1997.


� Ces revenus correspondent uniquement aux primes à la signature.


� En décembre 2008, on attendait les résultats du dixième cycle d'octroi de concessions.


� Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.


� Décret n° 2705 du 3 août 1998.


� Renseignements en ligne d'Agencia Brasil.  Adresse consultée:  http://www.agenciabrasil.gov.br/�noticias/2008/07/24/materia.2008�07�24.5787108581/view.


� Renseignements en ligne de l'ANP.  Adresse consultée:  http://www.anp.gov.br/petro/�conteudo_local.asp.


� Renseignements en ligne d'Agencia Brasil.  Adresse consultée:  http://www.agenciabrasil.gov.br/�noticias/2008/03/13/materia.2008�03�13.7314619980/view.


� Loi n° 9478 du 6 août 1997.


� Renseignements en ligne de l'ANP.  Adresse consultée:  http://www.anp.gov.br/petro/�autorizacoes_2008.asp.


� OMC (2005), chapitre IV 6) i).


� Renseignements en ligne de PETROBRAS.  Adresse consultée:  http://www2.petrobras.com.br.


� Renseignements en ligne de l'ANP.  Adresse consultée:  http://www.anp.gov.br/gas/�gas_precotarifas.asp.


� Loi n° 10336 du 19 décembre 2001, telle que modifiée.


� Loi n° 10453 du 13 mai 2002, Loi n° 10636 du 30 décembre 2002 et Décret n° 4353 du 30 août 2002.


� Renseignements en ligne d'Agencia Brasil.  Adresse consultée:  http://www.agenciabrasil.gov.br/�noticias/2008/05/05/materia.2008�05�05.0256082527/view.


� Décret n° 6392 du 12 mars 2008.


� Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.


� Renseignements en ligne de l'UNICA sur la base des chiffres de la SECEX.  Adresse consultée:  http://www.unica.com.br/dadosCotacao/estatistica/.


� Renseignements en ligne de l'UNICA.  Adresse consultée:  http://www.unica.com.br/�dadosCotacao/estatistica/.


� Résolution CIMA n° 24 du 12 septembre 2002.


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://www.desenvolvimento.gov.br/�pdp/index.php/sitio/inicial.


� Renseignements en ligne de l'ANEEL.  Adresse consultée:  http://www.aneel.gov.br/�area.cfm?idArea=131.


� Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.


� Renseignements en ligne de l'ANEEL.  Adresse consultée:  http://www.aneel.gov.br/.


� Banque mondiale (2007).


� Les systèmes isolés ne représentent que 3,4% de la capacité de production d'électricité du Brésil.  Renseignements en ligne de l'ONS.  Adresse consultée:  http://www.ons.org.br/conheca_sistema/�o_que_e_sin.aspx.


� Banque mondiale (2007).


� Les enchères d'ajustement ne doivent pas porter sur plus de 1% de la demande du marché de chaque distributeur.


� Renseignements en ligne de la CCEE.  Adresse consultée:  http://www.ccee.org.br/.


� Renseignements en ligne de l'ANEEL.  Adresse consultée:  http://www.aneel.gov.br/�area.cfm?idArea=96&idPerfil=2.


� Instruction normative du SRF n° 649 du 28 avril 2006.


� Renseignements en ligne du MME.  Adresse consultée:  http://www.mme.gov.br/�programs_display.do?prg=5.


� Renseignements en ligne d'ELETROBRAS.  Adresse consultée:  http://www.eletrobras.gov.br/�elb/portal/data/Pages/LUMISB29596DDPTBRIE.htm.


� Renseignements en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  http://www.bndes.gov.br/�infraestrutura/default.asp.


� Données trimestrielles de l'IBGE.  Adresse consultée:  www.ibge.gov.br.


� MDIC (2008).


� Secrétariat de l'OMC, d'après la base de données Comtrade de l'ONU.


� Puga (2008a).


� Selon la classification sectorielle de l'OCDE en quatre groupes:  a) forte intensité d'ingénierie et de technologie, b) économie d'échelle, c) forte intensité de ressources naturelles et d) forte intensité de main�d'œuvre.


� Puga (2008b).


� OCDE (2006).


� Loi n° 10973 du 2 décembre 2004, Loi n° 11077 du 30 décembre 2004, Loi n° 11105 du 23 novembre 2005 et Loi n° 11196 du 21 novembre 2005, respectivement.


� Ces nouvelles lignes de crédit peuvent également être utilisées pour financer des activités minières, pétrolières et de services.


� OCDE (2008b).  Dans cette étude de l'OCDE, l'avantage comparé avéré est mesuré par le rapport entre les exportations d'un produit et le total des exportations d'un pays, divisé par le rapport entre les exportations mondiales de ce produit et le total des exportations mondiales.


� OCDE (2008b).


� Renseignements en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  http://www.bndes.gov.br/�english/profarma_in.asp.


� Document de l'OMC MTN.GNS/W/120 du 10 juillet 1991.


� Document de l'OMC GATS/EL/13 du 14 avril 1997.


� Document de l'OMC S/L/98 du 26 juillet 2001.


� Document de l'OMC S/C/W/191 du 27 avril 2001.


� Documents de l'OMC S/L/95 et S/L/97 du 11 juin 2001.


� Document de l'OMC S/C/W/160 du 13 juillet 2000.


� Document de l'OMC S/FIN/M/56 du 16 juin 2008.


� Document de l'OMC GATS/SC/13 du 15 avril 1994.


� Document de l'OMC TN/S/O/BRA du 21 juillet 2004.


� Banque centrale du Brésil (2008i), vol. 23.


� Le système financier comprend des banques multiservices (139 en octobre 2008), des banques commerciales (19), des banques de développement (4), des banques d'épargne (1), des banques d'investissement (18), des sociétés de crédit à la consommation (SCFI, 55), des sociétés de courtage en valeurs mobilières (SCTVM, 106), des sociétés de courtage en devises (SCC, 46), des sociétés de distribution de valeurs mobilières (SDTVM, 136), des sociétés de leasing (SAM, 36), des sociétés de crédit immobilier et �des caisses d'épargne (SCI et APE, 17), des sociétés de prêts hypothécaires (CH, 6) et agences de �développement (12), des coopératives de crédit (1 460) et des établissements de microfinancement (SCM, 45).  Renseignements en ligne de la Banque centrale.  Adresse consultée:  http://www.bcb.gov.br/htms/deorf/d200810/Quadro%2001%20�%20Quantitativo%20de%20instituições%20por %20segmento.pdf.


� Banque centrale du Brésil (2007), chapitre 4.


� Le nombre total d'établissements supervisés comprend le SFN ainsi que les sociétés de gestion en consortium (317), qui ne sont pas considérées comme des établissements financiers en dépit du fait que la Banque centrale les réglemente et les supervise.


� Banque centrale du Brésil (2008l), page 33.


� Renseignements en ligne du Ministère des finances.  Adresse consultée:  http://www.fazenda.gov.br/portugues/orgaos/ cmn/cmn.asp.


� Banque centrale du Brésil (2008d).


� Banque centrale du Brésil (2007).


� Banque centrale du Brésil (2007).


� Banque centrale du Brésil (2008c).


� Renseignements en ligne de la Banque centrale du Brésil.  Adresse consultée:  http://www.bcb.gov.br/ftp/NotaEcon/NI200808pmi.zip.


� Banque centrale du Brésil (2008c).


� Banque centrale du Brésil (2008c).


� Renseignements en ligne de la Banque centrale.  Adresses consultées:  http://www.bcb.gov.br/pec/indeco/Port/ie2�31.xls et http://www.bcb.gov.br/ftp/NotaEcon/NI200808pmi.zip.


� Banque centrale du Brésil (2008j).


� Banque centrale du Brésil (2004).


� Le taux au comptant du marché monétaire (CDI) était supérieur à 14% en novembre 2008;  les taux moyens des prêts sont considérablement plus élevés que le CDI:  en novembre 2008, ils étaient supérieurs à 42%.


� Adresse consultée:  https://www3.bcb.gov.br/msv/pesquisa/homepdf.jsp.


� Pour le texte de cette résolution, voir renseignements en ligne de la Banque centrale du Brésil.  Adresse consultée:  http://www.bcb.gov.br/ Htms/Normativ/ RESOLUCAO3556.pdf.


� Renseignements en ligne de la Fédération nationale des fournisseurs de services et d'assurances (FENASEG).  Adresse consultée:  http://www.fenaseg.org.br/.


� Renseignements en ligne de la SUSEP.  Adresse consultée:  https://www.susep.gov.br/menuatendimento/resseguros/ resseguradoras.asp.


� Renseignements en ligne de la SUSEP.  Adresse consultée:  https://www.susep.gov.br/textos/LC126�2007.pdf.


� Document de l'OMC GATS/SC/13 /Suppl.3 du 26 février 1998.


� Les compagnies d'assurances doivent maintenir un capital fixe d'au moins 1,2 million de reais majoré d'un montant variable pouvant atteindre 6 millions de reais si elles entendent opérer dans l'ensemble du pays (soit un total de 7,2 millions de reais ou 4 millions de dollars EU).  Pour les plans d'investissement, ces chiffres sont respectivement de 1,8 et 10,8 millions de reais (6 millions de dollars EU).  Pour de plus amples détails, voir les renseignements en ligne de la SUSEP.  Adresse consultée:  http://www.susep.gov.br/menumercado/capitalmin.asp.


� Renseignements en ligne de la SUSEP.  Adresse consultée:  http://www.susep.gov.br/menumercado/capitalmin.asp.


� Renseignements en ligne de la BOVESPA.  Adresse consultée:  http://www.bovespa.com.br/indexi.asp.


� Renseignements en ligne de la CVM.  Adresse consultée:  http://www.cvm.gov.br/ingl/indexing.asp.


� Renseignements en ligne de la BOVESPA.  Adresse consultée:  http://www.bovespa.com.br/.


� La Résolution n° 2763 du 9 août 2000 du CMN comporte des dispositions sur les certificats brésiliens de titres en dépôt.  


� Renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� L'Institut brésilien de géographie et de statistique (IBGE) organise le secteur sous la définition de "services d'information" laquelle englobe:  les services de télécommunications, les services relatifs aux logiciels et matériels, les services relatifs à l'Internet, les services de radiodiffusion et de télévision, y compris la télévision câblée, la production de films et le journalisme.  Renseignements en ligne de l'IBGE.  Adresse consultée:  http://www.ibge.gov.br/home/estatistica/indicadores/ pib/defaultcnt .shtm.


� Renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� Les chiffres relatifs aux connexions en bande large n'incluent pas les connexions reposant sur les technologies de téléphonie IP, par satellite et mobile.


� Renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� CADE (2008), ANATEL (2006) et renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� Renseignements en ligne d'ANATEL.  Adresse consultée:  http://www.anatel.gov.br/.


� Renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� OMC (2005).


� OMC (2005).


� La technologie VoIP (voix sur protocole Internet) permet la transmission de la voix sur l'Internet.


� Deux sociétés de holding sont contrôlées par des sociétés de télécommunications étrangères (Telefonica et Telmex), une l'est par des investisseurs étrangers et nationaux et une uniquement par des investisseurs nationaux dont la BNDES et les caisses de retraite des entreprises d'État.


� Renseignements en ligne de Telemar.  Adresse consultée:  http://www.novaoi.com.br/portal/site/RI/menuitem.b08d7238c83baa5467106457f26d02a0/?vgnextoid=fcbf22496b027110VgnVCM10000090cb200aRCRD.


� Renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� Renseignements en ligne d'ANATEL.  Adresse consultée:  http://www.anatel.gov.br/.


� CADE (2008).


� Loi n° 9472 du 16 juillet 1997.


� Loi n° 9472 du 16 juillet 1997 (Loi générale sur les télécommunications ou LGT).


� Loi n° 9472 du 16 juillet 1997 et Portaria ANATEL CADE n° 1 du 9 septembre 1998.


� OCDE (2008a).


� Article 31 du Décret n° 2338 du 7 octobre 1997.


� Loi n° 8977 du 6 janvier 1995 (Loi sur la télévision câblée).


� Renseignements en ligne de l'ANATEL.  Adresse consultée:  http://www.anatel.gov.br/.


� Renseignements en ligne de l'ANATEL.  Adresse consultée:  www.anatel.gov.br.


� Renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� Réglementation tarifaire des services de téléphonie fixe dans le cadre du régime public, annexée à la Résolution n° 424 du 6 décembre 2005 de l'ANATEL.


� Norme pour le calcul de l'IST annexée à la Résolution n° 420 du 25 novembre 2005 de l'ANATEL.


� Modenesi et Modenesi (2005) et renseignements en ligne de la Banque centrale.  Adresse consultée:  http://www4.bcb.gov.br/?FOCUSPERG.


� Réglementation générale sur l'interconnexion, annexée à la Résolution n° 410 du 11 juillet 2005 de l'ANATEL.


� Les critères utilisés par l'ANATEL pour déterminer les opérateurs qui occupent une position de force sur le marché sont énumérés au chapitre II de l'Annexe à la Résolution n° 458 du 8 février 2008 et au chapitre II de l'Annexe à la Résolution n° 438 du 10 juillet 2006.


� Renseignements en ligne de Teleco.  Adresse consultée:  www.teleco.com.br.


� Renseignements fournis par les autorités brésiliennes.


� La technologie WiMax permet la transmission sans fil de données sur des distances moyennes.


� Résolution n° 460 du 19 mars 2007 de l'ANATEL.


� Résolution n° 220 du 5 avril 2000 de l'ANATEL.


� Loi n° 9472 du 16 juillet 1997 (LGT).


� Décret n° 6424 du 4 avril 2008.


� Renseignements en ligne de la BNDES.  Adresse consultée:  http://www.bndes.gov.br/empresa/fundos/funttel/ demonstracoes_contabeis.asp.


� Renseignements en ligne de l'Anac.  Adresse consultée:  http://www.Anac.gov.br/estatistica/regpon2007.asp.


� Anac (2007).


� Renseignements en ligne du MDIC.  Adresse consultée:  http://aliceweb.desenvolvimento.gov.br.


� Renseignements en ligne de l'Anac.  Adresse consultée:  http://www.Anac.gov.br/estatistica/estat27.asp.


� Renseignements en ligne de l'INFRAERO.  Adresse consultée:  http://www.infraero.gov.br/.


� Voir OMC (2005).


� Décret n° 3564 du 17 août 2000.


� Loi n° 11182 du 27 septembre 2005 et Décret n° 5731 du 20 mars 2006.


� Loi n° 7565 du 19 décembre 1986.


� Renseignements en ligne du Ministère des relations extérieures.  Adresse consultée:  http://www2.mre.gov.br/dai/aereo. htm


� Renseignements en ligne du Ministère des relations extérieures.  Adresse consultée:  http://www2.mre.gov.br/dai/servaereos.htm.


� Document de l'OMC S/C/W/270/Add.2 du 28 septembre 2007, page 126.


� Services de systèmes informatisés de réservation, vente et commercialisation des services de transport aérien et services de réparation et de maintenance des aéronefs.


� Document de l'OMC GATS/SC/13 du 15 avril 1994.


� Remplace la Résolution n° 004/2003 du CONAC.


� Articles n° 180 et 181 de la Loi n° 7565 du 19 décembre 1986.


� Résolution n° 015/2007 du CONAC du 20 juillet 2007.


� Portaria DAC n° 447DGAC du 13 mai 2004.


� Loi n° 7565 du 19 décembre 1986.


� L'INFRAERO ne bénéficie pas d'une concession pour l'exploitation des aéroports publics;  elle est autorisée à l'assurer en vertu de décrets ministériels adoptés dans les années 70.


� Portaria n° 467/GM5 du 3 juin 1993.


� Portaria DAC n° 382/DGAC du 28 avril 2004 établissant des règles détaillées pour la fourniture de services auxiliaires.


� Portaria DAC n° 142/DGAC du 9 avril 1990, telle que modifiée.


� Loi n° 7920 du 12 décembre 1989 et Loi n° 6009 du 26 décembre 1973.


� ANTAQ (2007).


� Certaines compagnies sont autorisées à fournir plusieurs types de services.  Renseignements en ligne de l'ANTAQ.  Adresse consultée:  http://www.antaq.gov.br/Portal/Frota/ ConsultarEmpresaAutorizada.aspx.


� Renseignements en ligne de l'ANTAQ.  Adresse consultée:  http://www.antaq.gov.br/Portal/pdf/Palestras/Nov06The RegulatoryDutiesofANTAQ.pdf.


� Mendes de Paula et Avellara (2007).


� Document du GATT S/NGMTS/W/2 du 21 octobre 1994.


� Renseignements en ligne de l'ONU.  Adresse consultée:  http://untreaty.un.org/ENGLISH/bible/englishinternetbible/partI/chapterXII/treaty15.asp.


� Voir renseignements en ligne du CCA�OMI.  Adresse consultée:  www.ccaimo.mar.mil.br.


� Renseignements en ligne de l'ANTAQ.  Adresse consultée:  http://www.antaq.gov.br/ Portal/estatisticasanuario.asp#.


� Banque centrale du Brésil (2008i).


� Renseignements en ligne de l'Association du Barreau brésilien (OAB).  Adresse consultée:  http://www.oab.org.br.


� Pour le texte de la disposition, voir les renseignements en ligne de l'OAB.  Adresse consultée:  http://www.oab.org.br.


� Renseignements en ligne de l'OAB.  Adresse consultée:  http://www.oab.org.br/ari/files/Provimento91�2000.pdf.


� Renseignements en ligne du Conseil fédéral de la comptabilité.  Adresse consultée:  http://www.cfc.org.br/.


� Renseignements en ligne du Laboratoire des systèmes informatiques de l'Université de São Paulo.  Adresse consultée:  http://www.tecsi.fea.usp.br.


� Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.22 du 5 novembre 1996.


� Document de l'OMC S/WPPS/W/7/Add.22 du 5 novembre 1996.


� Renseignements en ligne du Conseil fédéral de la comptabilité.  Adresse consultée:  http://www.cfc.org.br/exame/detalhes.asp?cod=1013.


� Renseignements en ligne du Conseil fédéral de la comptabilité.  Adresse consultée:  http://www.cfc.org.br/uparq/Ativos_200806.pdf.


� Renseignements en ligne du CONFEA.  Adresse consultée:  http://www.confea.org.br/publique/cgi/cgilua.exe/ sys/start.htm?sid=140&pai=4&sub=21.





